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LOIS 2026

Éditeur officiel du Québec

PROVINCE DE QUÉBEC

43E LÉGISLATURE

2E SESSION

Québec, le 24 février 2026

Cabinet de la Lieutenante-gouverneure

Québec, le 24 février 2026

Aujourd’hui, à quinze heures quarante, il a plu à Son 
Excellence la Lieutenante-gouverneure de sanctionner 
le projet de loi suivant :

no 111 Loi modernisant la Loi sur les coopératives et 
modifiant d’autres dispositions

La sanction royale est apposée sur ce projet de loi par 
Son Excellence la Lieutenante-gouverneure.

PROVINCE OF QUÉBEC

2ND SESSION

43RD LEGISLATURE

Québec, 24 February 2026

Office of the Lieutenant-Governor

Québec, 24 February 2026

This day, at twenty to four o’clock in the afternoon, Her 
Excellency the Lieutenant-Governor was pleased to 
assent to the following bill:

111 An Act to modernize the Cooperatives Act and 
to amend other provisions

To this bill the Royal assent was affixed by Her Excellency 
the Lieutenant-Governor.

Éditeur officiel du Québec



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 25 mars 2026, 158e année, no 12	 1412

© Éditeur officiel du Québec, 2026

LOIS 2026

DEUXIÈME SESSION QUARANTE-TROISIÈME LÉGISLATURE

Projet de loi no 111 
(2026, chapitre 1)

Loi modernisant la Loi  
sur les coopératives  
et modifiant d’autres dispositions

Présenté le 6 juin 2025 
Principe adopté le 25 novembre 2025 
Adopté le 17 février 2026 
Sanctionné le 24 février 2026

Éditeur officiel du Québec
2026
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LOIS 2026

NOTES EXPLICATIVES

Cette loi vise à moderniser la Loi sur les coopératives.

La loi prévoit diverses mesures entourant la création et le 
fonctionnement d’une coopérative, dont la possibilité qu’elle soit 
exploitée dans l’intérêt d’une collectivité identifiée dans ses statuts, 
l’obligation que le nombre de membres ne soit pas inférieur au 
nombre minimal de fondateurs requis pour sa constitution ainsi que 
des modifications aux règles concernant son conseil d’administration.

La loi propose des mesures additionnelles de transparence à 
l’égard des registres qu’une coopérative doit tenir et précise les 
renseignements qui doivent apparaître dans ses états financiers et 
ceux qui doivent être transmis à tous les titulaires de parts.

La loi exige que les parts privilégiées soient nominatives et 
précise les règles applicables à l’égard des caractéristiques les 
concernant notamment en ce qui concerne les droits et privilèges 
qu’elles confèrent ainsi que leur transfert.

La loi permet que les trop-perçus ou excédents d’une coopérative 
puissent être affectés à une nouvelle réserve, soit la réserve pour 
ristournes éventuelles, et autorise l’attribution de toute ristourne au 
prorata des opérations effectuées par les membres sur un ou plusieurs 
exercices financiers uniquement lorsque la réserve générale présente 
un solde positif.

La loi autorise par ailleurs les coopératives dont les statuts 
interdisent l’attribution de ristournes et le versement d’intérêts sur 
les parts privilégiées de se déclarer comme étant à but non lucratif 
et précise le fait que l’activité d’une coopérative avec ses membres 
ne constitue pas un moyen de profit. Elle interdit expressément la 
vente des actifs d’une coopérative à une valeur inférieure à leur 
valeur marchande.

La loi élargit le pouvoir d’une coopérative d’être partie à une 
fusion notamment en permettant une telle opération entre des 
coopératives ou entre une coopérative et une fédération de coopératives 
n’ayant pas le même objet et en supprimant certaines exigences de 
nature financière.
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La loi actualise les dispositions pénales et intègre dans la Loi 
sur les coopératives l’ensemble des dispositions régissant la 
liquidation volontaire d’une coopérative.

À l’égard des coopératives d’habitation, la loi prévoit que le 
membre d’une telle coopérative qui démissionne n’a pas droit au 
maintien dans les lieux à la fin de son bail et modifie le Code civil 
afin de clarifier qu’un locateur et un locataire ne peuvent s’adresser 
au Tribunal administratif du logement pour modifier toute condition 
d’un bail.

La loi modifie également la Loi sur la publicité légale des 
entreprises afin principalement de déterminer les renseignements qui 
doivent être déclarés au registre des entreprises lorsque les membres 
d’une coopérative ont conclu une convention pour ne pas élire 
d’administrateurs.

Enfin, la loi contient des dispositions transitoires, de concordance 
et finales.

LOIS MODIFIÉES PAR CETTE LOI :

– Code civil du Québec;

– Loi sur les coopératives (chapitre C-67.2);

– Loi sur la liquidation des compagnies (chapitre L-4);

– Loi sur la publicité légale des entreprises (chapitre P-44.1).

RÈGLEMENT MODIFIÉ PAR CETTE LOI :

– Règlement d’application de la Loi sur les coopératives 
(chapitre C-67.2, r. 1).
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Projet de loi no 111
LOI MODERNISANT LA LOI SUR LES COOPÉRATIVES 
ET MODIFIANT D’AUTRES DISPOSITIONS

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

LOI SUR LES COOPÉRATIVES

1. La Loi sur les coopératives (chapitre C-67.2) est modifiée par l’ajout, 
avant le titre I, de ce qui suit :

« DISPOSITION PRÉLIMINAIRE

La présente loi vise à permettre la constitution et à régir des coopératives 
dont le caractère est distinctif en ce qu’elles sont détenues collectivement et 
contrôlées démocratiquement par leurs membres et ne recherchent pas la 
profitabilité comme fin ultime.

Elle vise également à ce que les coopératives, en ce qu’elles sont créées par 
et pour leurs membres, soient bien ancrées dans leur milieu et contribuent à 
son essor, partout où elles se trouvent au Québec. ».

2. L’article 3 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le texte anglais, de « prosecution » par 
« operation »;

2° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« L’exploitation d’une coopérative peut, en plus, se faire dans l’intérêt d’une 
collectivité que ses statuts déterminent. ».

3. L’article 4 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du paragraphe 3° par le suivant :

« 3° le paiement aux membres d’un intérêt sur le capital social doit être 
limité et ne pas viser des fins spéculatives; »;

2° par l’insertion, dans les paragraphes 4° et 5° et après « réserve », de 
« générale »;
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3° par l’insertion, dans le paragraphe 8° et après « développement », de 
« durable ».

4. L’article 9 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, après le paragraphe 3°, du suivant :

« 4° si elle est exploitée dans l’intérêt d’une collectivité et, dans ce cas, la 
collectivité visée; »;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 5°, de « membres » par 
« associés ».

5. L’article 10 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« En cas de conflit, les dispositions des statuts l’emportent sur celles du 
règlement. ».

6. L’article 12 de cette loi est modifié par la suppression du paragraphe 3°.

7. L’article 16 de cette loi est modifié :

1° par la suppression, dans le premier alinéa, de « , « coopération » »;

2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « personne ou » par 
« autre personne ni ».

8. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 16, du suivant :

« 16.1. Une coopérative dont les statuts indiquent qu’elle est exploitée 
dans l’intérêt d’une collectivité peut s’identifier en tant que coopérative d’intérêt 
collectif et inscrire dans son nom l’acronyme « CIC ».

Aucune autre personne ni société ne peut s’identifier en tant que coopérative 
d’intérêt collectif ou inscrire dans son nom l’acronyme « CIC » ou l’utiliser. ».

9. L’article 23 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le deuxième 
alinéa, de « les statuts » par « la requête de constitution ».

10. L’article 24 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 4° du premier alinéa, de 
« vérificateur » par « auditeur »;

2° par l’insertion, dans le deuxième alinéa et après « en outre, », de « ratifier 
les actes accomplis dans l’intérêt de la coopérative avant sa constitution, ».
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11. L’article 29 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 29. Les tiers ne sont pas présumés connaître les informations contenues 
dans un document relatif à la coopérative, autres que celles visées à l’article 98 
de la Loi sur la publicité légale des entreprises (chapitre P-44.1), du seul fait 
que ce document est déposé au registre des entreprises ou du fait qu’il peut 
être consulté au siège de la coopérative. ».

12. L’article 30 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le 
paragraphe 2°, de « envoyés au ministre et enregistrés » par « concernant la 
coopérative envoyés au ministre et déposés au registre des entreprises ou 
enregistrés ».

13. L’article 33 de cette loi est modifié par le remplacement de la première 
phrase du deuxième alinéa par la phrase suivante : « L’assemblée générale ou 
le conseil d’administration peut déplacer le siège selon ce qui est prévu par 
règlement. ».

14. L’article 37 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le premier 
alinéa, de « , de parts privilégiées et de parts privilégiées participantes » par 
« et de parts privilégiées ».

15. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 38.2, du suivant :

« 38.2.1. Sous réserve de l’article 62, les titulaires de parts ne sont pas, 
à ce titre, responsables des actes, omissions et obligations de la coopérative. ».

16. L’article 46 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, à la fin du premier alinéa, de « , sous réserve de la Loi 
sur les valeurs mobilières (chapitre V-1.1) »;

2° par le remplacement du deuxième alinéa par les suivants :

« Les parts privilégiées sont nominatives. Elles ne peuvent être transférées 
qu’avec l’approbation du conseil d’administration.

Le conseil détermine le montant, les privilèges, droits et restrictions de ces 
parts, les conditions de leur rachat et de leur remboursement ainsi que toute 
condition supplémentaire de leur transfert. Toute modification de ces 
caractéristiques doit être autorisée par une résolution adoptée séparément aux 
deux tiers des voix exprimées par les titulaires affectés de chacune des catégories 
ou séries de parts visées ou représentants présents à une assemblée à laquelle 
ces titulaires sont conviés ou à une proportion supérieure des voix exprimées 
fixée par la résolution qui détermine les caractéristiques de ces parts. »;
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3° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« La coopérative peut inscrire dans ses statuts les caractéristiques visées au 
troisième alinéa. ».

17. La section III.1 du chapitre VIII du titre I de cette loi, comprenant les 
articles 49.1 à 49.4, est abrogée.

18. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 49.4, de la section 
suivante :

« SECTION III.2
« RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX PARTS

« 49.5. La coopérative doit communiquer annuellement à tous les 
titulaires de parts ou rendre disponibles dans un emplacement qu’elle indique 
les renseignements ci-après :

1° relativement au dernier exercice financier :

a) les catégories de parts en circulation à la fin de l’exercice;

b) la valeur totale de chaque catégorie et série de parts;

c) les privilèges, droits et restrictions de chaque catégorie de parts privilégiées 
ainsi que les conditions de leur rachat, de leur remboursement ou de leur 
transfert;

d) le montant des demandes de remboursement qu’elle a reçues pour chaque 
catégorie de parts;

e) une mention concernant l’obligation d’obtenir ou non l’autorisation d’un 
tiers avant tout remboursement du capital social;

2° la politique de rachat et de remboursement des parts privilégiées et le 
plan de remboursement de ces parts.

À l’égard des membres, l’obligation prévue au premier alinéa peut être 
satisfaite en joignant à l’avis de convocation de son assemblée annuelle un 
document contenant les renseignements visés. ».

19. L’article 51.3 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 51.3. Les fondateurs sont membres de la coopérative et ont les mêmes 
droits et obligations que tout autre membre.

Le nombre de membres d’une coopérative ne peut être inférieur au nombre 
minimal de fondateurs requis pour sa constitution. ».
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20. L’article 54 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin du premier alinéa, 
de la phrase suivante : « Cette contribution peut varier en fonction de la catégorie 
de membres prévue par la loi à laquelle un membre appartient, le cas échéant. ».

21. L’article 54.1 de cette loi est modifié par le remplacement de « peut, par 
règlement, déterminer des » par « doit, dans l’année suivant sa constitution, 
adopter un règlement déterminant les ».

22. L’article 57 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin du premier alinéa, 
du paragraphe suivant :

« 8° s’il est en défaut à l’égard d’une sanction imposée en application de 
l’article 57.1 ou s’il se retrouve de nouveau dans la situation ayant entraîné 
son imposition. ».

23. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 57, du suivant :

« 57.1. Le conseil d’administration peut, si un règlement l’y autorise, 
imposer à un membre une sanction pécuniaire ou autre dans les cas visés aux 
paragraphes 2°, 5°, 6° et 7° du premier alinéa de l’article 57 au lieu de le 
suspendre ou de l’exclure. ».

24. L’article 58 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « de se prononcer sur la 
suspension ou l’exclusion d’un membre, le conseil d’administration doit l’aviser 
par écrit des motifs invoqués pour » par « d’imposer une sanction à un membre 
en vertu de l’article 57.1 ou de se prononcer sur sa suspension ou son exclusion, 
le conseil d’administration doit l’aviser par écrit des motifs invoqués pour 
l’imposition de cette sanction, »;

2° par l’insertion, dans le deuxième alinéa et après « s’opposer », de « à 
l’imposition de la sanction, »;

3° par l’insertion, dans le quatrième alinéa et après « motivé », de « de 
l’imposition de la sanction, ».

25. L’article 60 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« En outre, le membre qui est suspendu alors qu’il est administrateur perd, 
pour la durée de la suspension ou, si celle-ci est plus courte, pour la durée non 
écoulée de son mandat d’administrateur, le droit de siéger au conseil 
d’administration, sauf si le conseil en décide autrement. ».

26. L’article 69 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « peut autoriser par écrit 
son conjoint ou son enfant majeur » et de « celui-ci » par, respectivement, 
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« qui n’est pas une personne morale ni une société peut autoriser par écrit toute 
personne majeure » et « celle-ci »;

2° par la suppression du deuxième alinéa.

27. L’article 76 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, partout où ceci se trouve dans le premier alinéa, 
de « vérificateur » par « auditeur », avec les adaptations grammaticales 
nécessaires;

2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « peut convoquer cette 
assemblée. La coopérative rembourse à la fédération les frais utiles qu’elle a 
encourus pour tenir l’assemblée » par « ou au moins deux des membres de la 
coopérative peuvent convoquer cette assemblée. La coopérative rembourse à 
ceux qui l’ont convoqué les frais utiles qu’ils ont encourus pour tenir 
l’assemblée ».

28. L’article 76.1 de cette loi est modifié par le remplacement de « endroit » 
par « emplacement ».

29. L’article 80 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 80. Les affaires d’une coopérative sont administrées par un conseil 
d’administration.

Le nombre d’administrateurs au conseil est déterminé par règlement. Il ne 
peut toutefois être inférieur à trois. ».

30. L’article 81 de cette loi est modifié par le remplacement des deuxième 
et troisième alinéas par les suivants :

« Peuvent également être administrateurs :

1° le représentant d’une coopérative de services financiers au sens de la Loi 
sur les coopératives de services financiers (chapitre C‐67.3) et le représentant 
d’une fédération ou d’une confédération au sens de la présente loi si la 
coopérative de services financiers, la fédération ou la confédération constituent 
un groupe aux fins de l’article 83;

2° lorsqu’il s’agit d’une coopérative, autre qu’une coopérative de solidarité, 
dont les statuts indiquent qu’elle est exploitée dans l’intérêt d’une collectivité, 
une personne qui provient de cette collectivité et qui n’est pas membre de la 
coopérative.

Malgré le premier alinéa, un membre d’une coopérative de producteurs, 
d’une coopérative de consommateurs ou d’une coopérative de solidarité 
composée uniquement de membres utilisateurs et de membres de soutien qui 
est également employé de cette coopérative peut être administrateur de la 
coopérative uniquement si un règlement de la coopérative le permet. ».
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31. L’article 81.1.1 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 81.1.1. Le nombre de postes occupés par les personnes visées au 
deuxième et au troisième alinéas de l’article 81 ainsi qu’à l’article 81.1 ne doit 
pas excéder le tiers du nombre total de postes d’administrateurs. ».

32. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 81.2, du suivant :

« 81.3. Ne peuvent toutefois être administrateurs d’une coopérative les 
personnes inhabiles à être administrateurs en vertu des dispositions du 
Code civil. ».

33. L’article 84 de cette loi est modifié par le remplacement des premier et 
deuxième alinéas par le suivant :

« Le mandat d’un administrateur est d’un an. Il peut toutefois être de deux 
ou de trois ans dans la mesure où un règlement introduit un mécanisme de 
rotation permettant d’assurer une continuité au sein du conseil d’administration. ».

34. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 84, des suivants :

« 84.1. La coopérative peut, par règlement, limiter le nombre de 
renouvellements de mandat des membres du conseil d’administration.

« 84.2. Le mandat d’un administrateur prend fin avant son terme s’il est 
révoqué ou si l’administrateur devient inhabile à l’exercer ou démissionne.

La démission de l’administrateur prend effet à la date de la réception par la 
coopérative de l’avis écrit qu’il en donne ou à la date postérieure qui y est 
indiquée. ».

35. L’article 85 de cette loi est modifié par le remplacement de la première 
phrase du premier alinéa par la phrase suivante : « En cas de vacances au sein 
du conseil d’administration, les administrateurs peuvent, s’il y a quorum, 
nommer une personne éligible au poste d’administrateur afin de combler la 
vacance pour la durée non écoulée du mandat. ».

36. L’article 89 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le 
quatrième alinéa, de « un règlement adopté » par « une résolution adoptée ».

37. L’article 90 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, à la fin du paragraphe 4.1°, de « ainsi que des autres 
éléments établis, le cas échéant, par règlement de la coopérative »;

2° par l’insertion, à la fin du paragraphe 4.2°, de « autrement que pour 
combler une vacance »;
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3° par le remplacement, dans le paragraphe 5°, de « du vérificateur » par 
« de l’auditeur »;

4° par l’insertion, dans le paragraphe 7.1° et après « développement », de 
« durable ».

38. L’article 91 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Ils doivent, dans l’exercice de leurs fonctions, agir avec prudence et 
diligence de même qu’avec honnêteté et loyauté dans l’intérêt de la coopérative. ».

39. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 102, du suivant :

« 102.1. Lorsqu’une allocation de présence a été fixée conformément au 
deuxième alinéa de l’article 102, l’administrateur qui est employé de la 
coopérative et qui participe aux réunions du conseil d’administration pendant 
ses heures de travail ne reçoit que la partie de l’allocation qui excède, le cas 
échéant, le salaire qui lui est versé à l’occasion de sa participation. ».

40. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 106, du suivant :

« 106.0.1. Si le quorum nécessaire lors d’un vote sur une question 
concernant une entreprise, un contrat ou une activité économique dans laquelle 
un ou plusieurs administrateurs ont un intérêt n’est pas atteint uniquement 
parce que ce ou ces administrateurs ont dû se retirer de la réunion en application 
du deuxième alinéa de l’article 106, les autres administrateurs présents sont 
réputés constituer le quorum aux fins de ce vote. ».

41. L’article 107 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa 
suivant :

« En outre, les membres du comité exécutif du conseil d’administration d’une 
coopérative de solidarité doivent refléter la diversité des membres de la 
coopérative et lorsque ceux-ci comprennent des membres de soutien, le nombre 
de membres de cette catégorie ne peut excéder le tiers du nombre de membres 
de ce comité. ».

42. L’article 108.1 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « composés 
d’administrateurs » par « d’administrateurs composés d’au moins trois 
administrateurs »;

2° par l’insertion, après le premier alinéa, du suivant :

« Lorsqu’il s’agit d’une coopérative de solidarité, les dispositions du 
troisième alinéa de l’article 107 s’appliquent à la composition des comités 
d’administrateurs visés au premier alinéa du présent article. ».
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43. L’article 117 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa 
suivant :

« Le règlement peut, à l’égard des personnes occupant un poste d’administrateur 
sans être membres de la coopérative, rendre la fonction de tout autre dirigeant 
incompatible avec la qualité d’administrateur. ».

44. L’article 123 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, à la fin du premier alinéa, de « et de toute résolution qu’on 
entend y soumettre pour adoption »;

2° dans le deuxième alinéa :

a) par l’insertion, après « règlement », de « et du projet de résolution »;

b) par le remplacement de « endroit » par « emplacement ».

45. L’article 124 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 6°, de « , parts privilégiées ou 
parts privilégiées participantes » par « et de parts privilégiées »;

2° par l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :

« 8° ses rapports annuels des six derniers exercices financiers. ».

46. L’article 127 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le premier 
alinéa, de « 7° » et de « du dernier » par, respectivement, « 8° » et « de tout ».

47. L’article 128 de cette loi est modifié par l’insertion, à la fin, de « et ce, 
sans égard au fait que celle-ci s’interdise ou non d’attribuer une ristourne et 
de verser un intérêt sur les parts privilégiées émises aux membres ».

48. L’article 128.1 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, à la fin du premier alinéa, de « qui lui est applicable »;

2° par l’insertion, après le deuxième alinéa, du suivant :

« Dans le cas d’une coopérative dont les statuts indiquent qu’elle est exploitée 
dans l’intérêt d’une collectivité, cette proportion s’établit selon les modalités 
déterminées par règlement du gouvernement. Dans l’éventualité où cette 
proportion n’est pas atteinte au terme d’un exercice financier, la coopérative 
doit indiquer dans le rapport annuel lié à cet exercice les raisons expliquant 
cette situation. ».

49. L’article 130 de cette loi est modifié par la suppression du deuxième 
alinéa.
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50. L’article 132 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 5°, de « du vérificateur » par 
« de l’auditeur »;

2° par l’insertion, après le paragraphe 6.1°, du suivant :

« 6.2° une description des actions posées pour encourager la formation en 
matière de coopération des membres, des administrateurs, des dirigeants et des 
employés de la coopérative et pour informer le public sur la nature et les 
avantages de la coopération; ».

51. L’article 133 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa 
suivant :

« Ils doivent notamment refléter la recommandation du conseil d’administration 
visée au paragraphe 4.1° de l’article 90 concernant l’affectation des trop-perçus 
ou excédents. L’écart avec le montant approuvé par les membres lors de 
l’assemblée annuelle, s’il y a lieu, devra être reflété dans les états financiers 
de l’exercice subséquent. ».

52. L’intitulé du chapitre XIX du titre I de cette loi est remplacé par le 
suivant :

« AUDIT ».

53. L’article 135 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 135. La coopérative nomme à chaque assemblée annuelle un auditeur 
chargé de réaliser l’audit de ses états financiers dont le mandat expire à 
l’assemblée annuelle suivante.

L’auditeur doit être membre de l’Ordre des comptables professionnels agréés 
du Québec et détenir, le cas échéant, le permis requis.

Le gouvernement peut, par règlement, exempter une coopérative de 
l’application du premier alinéa, en fonction de son chiffre d’affaires ou selon 
d’autres critères déterminés par le règlement. ».

54. L’article 138 de cette loi est abrogé.

55. L’article 139 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 139. Malgré le premier alinéa de l’article 135, un mandat de mission 
d’examen peut être confié à l’auditeur en remplacement de l’audit si les deux 
tiers des membres ou représentants présents à l’assemblée annuelle y 
consentent. ».
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56. L’intitulé du chapitre XX du titre I de cette loi est modifié par le 
remplacement de « RÉSERVE » par « RÉSERVES ».

57. L’article 143 de cette loi est modifié :

1° dans le premier alinéa :

a) par la suppression, dans ce qui précède le paragraphe 1°, de « et les parts 
privilégiées participantes incluant l’intérêt attribué à titre de participation dans 
les trop-perçus ou excédents »;

b) par l’insertion, à la fin du paragraphe 1°, de « générale »;

c) par l’insertion, après le paragraphe 1°, du suivant :

« 1.1° à la réserve pour ristournes éventuelles, le cas échéant; »;

d) par l’insertion, à la fin du paragraphe 2°, de « , dans la mesure où la 
réserve générale présente un solde positif »;

e) par l’insertion, à la fin du paragraphe 3°, de « et dans la mesure où la 
réserve générale présente un solde positif »;

2° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Malgré les deuxième et troisième alinéas, la coopérative peut, par 
règlement, prévoir que les ristournes sont calculées en fonction des opérations 
visées qui ont été effectuées au cours d’une période couvrant plusieurs exercices 
financiers successifs sans toutefois excéder les quatre derniers. ».

58. L’article 144 de cette loi est modifié par l’insertion, après « réserve », 
de « générale ou, le cas échéant, à la réserve pour ristournes éventuelles ».

59. L’article 145 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de « La réserve est constituée de l’ensemble, après 
déduction des déficits, » par « La réserve générale est constituée de l’ensemble »;

2° par l’insertion, à la fin, de « et des surplus d’apport ».

60. L’article 146 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, dans le premier alinéa et après « réserve », de « générale », 
partout où cela se trouve;

2° par la suppression, dans le troisième alinéa, de « et les parts privilégiées 
participantes incluant ceux attribués à titre de participation dans les trop-perçus 
ou excédents ».
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61. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 146, du suivant :

« 146.0.1. Lorsqu’aucun règlement ne permet aux membres auxiliaires 
de se voir attribuer des ristournes, les trop-perçus ou excédents résultant de 
l’application du deuxième alinéa de l’article 149 doivent également être affectés 
à la réserve générale. ».

62. L’article 146.1 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « 185, 210 et 221.2.10 
doit être affectée à la réserve » par « 183.10, 183.11 et 192 doit être affectée à 
la réserve générale »;

2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « ou à une confédération » 
par « , à une confédération ou à une organisation ayant pour objet de soutenir 
le développement coopératif ».

63. L’article 148 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « toute catégorie de parts 
privilégiées qu’elle détermine » par « les parts privilégiées émises aux membres. 
Le cas échéant, elle peut alors se déclarer comme étant à but non lucratif »;

2° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Malgré le premier alinéa, une coopérative dont les statuts indiquent qu’elle 
est exploitée dans l’intérêt d’une collectivité doit, dans ses statuts, s’interdire 
d’attribuer une ristourne et de verser un intérêt sur les parts privilégiées émises 
aux membres. ».

64. L’article 149 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de « peut être attribuée aux membres et aux membres 
auxiliaires. Ces trop-perçus ou excédents sont attribués en ristournes » par 
« peut être affectée à la réserve pour ristournes éventuelles ou attribuée aux 
membres et aux membres auxiliaires sous forme de ristournes »;

2° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Pour l’application du premier alinéa, lorsqu’aucun règlement ne permet 
aux membres auxiliaires de se voir attribuer des ristournes, le conseil 
d’administration doit tout de même déterminer les trop-perçus ou excédents 
qui découleraient des opérations faites par ces membres comme si ceux-ci 
pouvaient se voir attribuer des ristournes. ».
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65. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 149, des suivants :

« 149.0.1. Une coopérative dont les statuts n’interdisent pas l’attribution 
d’une ristourne peut, afin de favoriser une stabilisation du versement des 
ristournes, constituer, par règlement, une réserve appelée « réserve pour 
ristournes éventuelles ».

« 149.0.2. Le règlement prévoit que les sommes composant la réserve 
pour ristournes éventuelles peuvent être attribuées sous forme de ristournes 
aux membres ou, le cas échéant, aux membres auxiliaires de la coopérative.

Il peut également prévoir qu’en cas de liquidation de la coopérative, les 
sommes composant la réserve pour ristournes éventuelles seront remises de la 
manière et dans les conditions prévues à l’article 183.8.

« 149.0.3. Lorsque le règlement de la coopérative comporte des 
dispositions aux fins de l’application du premier alinéa de l’article 149.0.2, le 
conseil d’administration peut, conformément à ce règlement ou dans le cadre 
d’une politique qu’il établit, attribuer une ristourne aux membres et, le cas 
échéant, aux membres auxiliaires de la coopérative.

La ristourne est attribuée au prorata des opérations effectuées par ces 
membres et membres auxiliaires avec la coopérative ou avec une société dont 
la coopérative détient des actions ou autres titres au cours de la période 
déterminée par le règlement.

L’attribution de la ristourne est assujettie aux conditions de l’article 38, qui 
s’applique, compte tenu des adaptations nécessaires.

« 149.0.4. Le rapport annuel d’une coopérative qui a constitué une réserve 
pour ristournes éventuelles doit, en outre des autres exigences de la présente 
loi, contenir un état de cette réserve, incluant le montant total des ristournes 
attribuées sur cette réserve, pour l’exercice financier concerné. ».

66. L’article 149.2 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « peut prévoir » par 
« prévoit »;

2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « 185 » par « 183.9 ».

67. L’article 149.3 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, dans le premier alinéa et après « où la réserve », de 
« générale »;

2° par la suppression du troisième alinéa.
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68. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 149.6, du suivant :

« 150. La ristourne découle du statut de membre ou de membre auxiliaire, 
le cas échéant, d’une coopérative. Il s’agit d’une somme remise en fin d’exercice 
à ces membres conformément à l’article 149.

L’activité d’une coopérative avec ses membres et membres auxiliaires, le 
cas échéant, ne constituant pas un moyen de profit, la ristourne consiste en la 
remise d’une partie du paiement fait en trop à la coopérative par le membre ou 
le membre auxiliaire, le cas échéant, ou en un rajustement du prix des produits 
ou des services qu’un membre ou un membre auxiliaire, le cas échéant, a livrés 
ou rendus, selon le cas, à la coopérative. ».

69. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 152, de ce qui suit :

« 152.0.1. Lorsqu’un exercice financier s’avère déficitaire, ce déficit est 
réduit au moyen des sommes contenues, le cas échéant, dans les différentes 
réserves, selon l’ordre suivant :

1° la réserve pour ristournes éventuelles;

2° la réserve de valorisation;

3° la réserve générale.

« CHAPITRE XX.1
« DISPOSITIONS D’ACTIFS

« 152.0.2. Les membres et les membres auxiliaires ne peuvent s’attribuer 
ou autrement acquérir hors du cours normal des affaires de la coopérative un 
actif de la coopérative pour une valeur inférieure à sa juste valeur marchande.

De même, sous réserve du quatrième alinéa de l’article 89, le conseil 
d’administration ne peut céder un actif de la coopérative hors du cours normal 
de ses affaires ou autrement en disposer pour une valeur inférieure à sa juste 
valeur marchande.

La responsabilité d’un administrateur n’est pas engagée en vertu du deuxième 
alinéa s’il a agi avec un degré de prudence et de diligence raisonnable dans les 
circonstances. ».

70. L’article 153 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 153. Une coopérative peut fusionner avec une autre coopérative ainsi 
qu’avec une fédération dont elle est membre. ».
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71. L’article 154 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 154. Les entités visées à l’article 153 ne peuvent toutefois fusionner 
s’il est fondé de croire que l’entité issue de la fusion ne pourrait acquitter son 
passif à échéance. ».

72. L’article 154.1 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de « Malgré le paragraphe 2° de l’article 154, des 
coopératives peuvent fusionner bien que la valeur comptable de l’actif de la 
coopérative » par « Une fusion visée à l’article 153 peut se réaliser bien que la 
valeur de l’actif de l’entité »;

2° par l’insertion, après « créanciers », de « des entités qui se proposent de 
fusionner ».

73. L’article 155 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe 1° et dans le 
paragraphe 4°, de « coopératives » par « entités »;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 5°, de « coopératives » par 
« entités fusionnantes »;

3° par le remplacement, dans le paragraphe 5.3°, de « de coopératives » par 
« impliquant une coopérative »;

4° par le remplacement, dans le paragraphe 6°, de « coopératives » par 
« entités »;

5° par le remplacement de « la coopérative issue » par « l’entité issue », 
partout où cela se trouve.

74. L’article 156 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa :

1° par le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe 1°, de 
« coopératives » par « entités »;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de « un règlement » par « une 
résolution »;

3° par la suppression, dans le paragraphe 1°, de « des coopératives »;

4° par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de « la coopérative issue » 
par « l’entité issue ».

75. L’article 159 de cette loi est modifié par l’insertion, à la fin, de « ainsi que 
le nom des entités fusionnantes »;
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76. L’article 160 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 5°, de « les règlements ont été 
adoptés » par « les résolutions ont été adoptées »;

2° par la suppression du paragraphe 6°.

77. L’article 161 de cette loi est modifié par le remplacement de « coopératives » 
par « entités fusionnantes ».

78. L’article 162 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le deuxième 
alinéa et après « « coopérative issue d’une fusion » », de « ou « fédération issue 
de la fusion », selon le cas, ».

79. L’article 163 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « les coopératives qui 
ont fusionné continuent leur existence en une seule et même coopérative » par 
« les entités qui ont fusionné continuent leur existence dans l’entité issue de la 
fusion »;

2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « coopérative » et de 
« coopératives » par, respectivement, « entité » et « entités », partout où cela se 
trouve;

3° par le remplacement, dans le troisième alinéa, de « coopératives » et de 
« réserve de la coopérative issue » par, respectivement, « entités » et « réserve 
générale de l’entité issue ».

80. L’article 164 de cette loi est modifié par la suppression de « si chaque 
coopérative poursuit un objet similaire ou connexe et ».

81. L’article 165 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le 
paragraphe 1°, de « et les dispositions prévues par l’article 10 » par « , les 
dispositions prévues à l’article 10 ainsi que toute modification aux statuts de 
la coopérative absorbante ».

82. L’article 169 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de « Les statuts d’absorption » par « Les statuts de 
fusion par absorption »;

2° par l’insertion, à la fin, de « ainsi que le nom de chaque coopérative 
absorbée ».

83. L’article 170 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe 1°, de « les statuts 
d’absorption » par « les statuts de fusion par absorption »;
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2° par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de « d’absorption » par 
« de fusion »;

3° par le remplacement, dans le paragraphe 4°, de « la coopérative » par 
« chaque coopérative »;

4° par la suppression du paragraphe 6°.

84. L’article 171.1 de cette loi est modifié par le remplacement de « statuts 
d’absorption » par « statuts de fusion par absorption ».

85. L’article 172 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « la coopérative absorbée » 
par « chaque coopérative absorbée », partout où cela se trouve;

2° dans le deuxième alinéa :

a) par le remplacement de « la coopérative absorbée » par « chaque 
coopérative absorbée »;

b) par l’insertion, après « réserve », de « générale ».

86. L’article 174 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, dans le premier alinéa et après « coopérative fusionnante », 
de « , le nom de la société par actions fusionnée »;

2° par la suppression du paragraphe 3° du deuxième alinéa.

87. L’article 176.1 de cette loi est modifié par la suppression de « , si elles 
poursuivent un objet similaire ou connexe, ».

88. L’article 176.2 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa :

1° par le remplacement de « 163 » par « 162.1 »;

2° par la suppression de « et du troisième alinéa de l’article 163 qui ne 
s’appliquent qu’à la coopérative fusionnante ».

89. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 176.2, du suivant :

« 176.3. À compter de la date de prise d’effet figurant sur les statuts de 
fusion, la personne morale fusionnante continue son existence dans la 
coopérative.

La coopérative acquiert les droits de cette personne morale et en assume les 
obligations. ».
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90. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’intitulé du chapitre XXIII 
du titre I, de la section suivante :

« SECTION 0.1
« DISPOSITION GÉNÉRALE

« 180.1. La liquidation consiste à déterminer l’actif d’une coopérative, à 
recouvrer ses créances, à exécuter ses obligations, en obtenir la remise ou y 
pourvoir autrement, à payer les charges de la liquidation, à payer aux titulaires 
de parts les sommes appropriées qui leur reviennent puis à rendre compte à 
ses membres et au ministre. ».

91. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’intitulé de la section I, du 
suivant :

« §1. — Nomination, destitution et remplacement du liquidateur ».

92. L’article 181 de cette loi est modifié :

1° par la suppression, dans le deuxième alinéa, de « qui ont droit à la 
possession immédiate des biens de la coopérative »;

2° par l’ajout, à la fin, des alinéas suivants :

« Cette résolution fixe la rémunération de chaque liquidateur.

Un liquidateur a en outre droit au remboursement des dépenses faites dans 
l’accomplissement de sa charge. ».

93. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 181, des suivants :

« 181.0.1. Toute personne physique pleinement capable de l’exercice de 
ses droits civils peut exercer la charge de liquidateur.

La personne morale autorisée par la loi à administrer le bien d’autrui peut 
également exercer la charge de liquidateur.

« 181.0.2. Un liquidateur n’est pas tenu de souscrire une assurance ou 
de fournir une autre sûreté garantissant l’exécution de ses obligations, à moins 
que les membres ne l’exigent par résolution lors de sa nomination et en fixent 
le montant.

Si, étant requis de fournir une sûreté, un liquidateur refuse ou néglige de le 
faire, il est déchu de sa charge, à moins qu’il ne soit relevé de son défaut par 
les membres.

« 181.0.3. Lorsque trois liquidateurs sont nommés, leurs pouvoirs peuvent 
être exercés par la majorité d’entre eux. ».
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94. L’article 182 de cette loi est abrogé.

95. L’article 183 de cette loi est modifié :

1° par l’ajout, au début, de l’alinéa suivant :

« À compter de la nomination du liquidateur, le conseil d’administration de 
la coopérative est dissous et la coopérative n’existe et ne peut agir qu’aux fins 
de sa liquidation et de sa dissolution. »;

2° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « Dès que la liquidation 
a été acceptée par l’assemblée générale » par « En outre »;

3° par la suppression du deuxième alinéa.

96. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 183, de ce qui suit :

« 183.1. Deux membres de la coopérative ou le conseil d’administration 
de la fédération dont la coopérative est membre peuvent convoquer une 
assemblée extraordinaire pour destituer un liquidateur et en nommer un nouveau 
par une résolution adoptée à la majorité des voix exprimées par les membres 
ou représentants présents à cette assemblée.

Le ou les liquidateurs remboursent à ceux qui ont convoqué l’assemblée les 
frais utiles qu’ils ont encourus pour tenir l’assemblée.

« 183.2. Les membres doivent, sans délai, par une résolution adoptée à 
la majorité des voix exprimées par les membres ou représentants présents à 
une assemblée extraordinaire, combler toute vacance dans la charge de 
liquidateur.

L’assemblée peut être convoquée par tout membre ou par l’un des liquidateurs 
toujours en poste, s’il en est.

« 183.3. À défaut de nommer un liquidateur ou de pourvoir à son 
remplacement dans les 15 jours suivant celui où sa charge est devenue vacante, 
un membre ou toute autre personne intéressée peut demander à un juge de la 
Cour supérieure, dans le district où la coopérative a son siège, de nommer ou 
de remplacer un liquidateur.

« §2. — Déroulement de la liquidation

« 183.4. Un liquidateur a, dès sa nomination et pendant le temps 
nécessaire à la liquidation, la saisine des biens de la coopérative.

Il agit à titre d’administrateur du bien d’autrui chargé de la pleine 
administration.
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Les administrateurs, dirigeants et membres de la coopérative doivent, sur 
demande du liquidateur, lui communiquer tout document et lui donner toute 
explication concernant les droits et les obligations de la coopérative.

« 183.5. Si la liquidation se prolonge au-delà d’une année, le liquidateur 
doit, à la fin de la première année et, par la suite, au moins une fois l’an, rendre 
un compte sommaire de sa gestion aux membres de la coopérative.

« 183.6. Le liquidateur recouvre les créances de la coopérative, y compris 
les sommes impayées sur les parts détenues par les membres de la coopérative 
ou les autres titulaires.

« 183.7. À moins qu’il n’en obtienne la remise, le liquidateur paie d’abord 
les dettes de la coopérative au fur et à mesure de leur exigibilité ou suivant des 
modalités convenues avec ses créanciers. Il paie également les charges de la 
liquidation et, ensuite, les sommes versées sur les parts suivant la priorité 
établie par règlement ou résolution.

Les frais encourus par un créancier après qu’il a eu connaissance de la 
liquidation, par lui-même ou par son procureur, ne peuvent être colloqués sur 
le produit des biens de la coopérative qui est distribué en conséquence de la 
liquidation.

Les sommes représentant les parts qui n’ont pu être remboursées sont remises 
au ministre du Revenu, avec un état de ces sommes indiquant le nom et la 
dernière adresse connue de leurs ayants droit ainsi que la date de leur remise 
au ministre du Revenu; la Loi sur les biens non réclamés (chapitre B-5.1) 
s’applique aux sommes ainsi remises.

« 183.8. Lorsque le règlement d’une coopérative prévoit des dispositions 
aux fins de l’application du deuxième alinéa de l’article 149.0.2, le solde de la 
réserve pour ristournes éventuelles, le cas échéant, est remis aux personnes ou 
sociétés qui étaient membres ou membres auxiliaires de la coopérative au cours 
de la période comprenant les cinq exercices financiers précédant celui au cours 
duquel la liquidation a été votée. Les remises s’effectuent au prorata des 
opérations réalisées par ces personnes ou sociétés avec la coopérative ou avec 
une société dont la coopérative détenait des actions ou autres titres au cours 
de la période déterminée par le règlement de la coopérative.

Le solde de la réserve pour ristournes éventuelles est celui apparaissant au 
bilan de la coopérative établi par le liquidateur, duquel est déduite la perte nette 
sur la disposition des actifs de la coopérative.

« 183.9. Lorsque le règlement d’une coopérative de producteurs, d’une 
coopérative de travail ou d’une coopérative de travailleurs actionnaire prévoit 
des dispositions aux fins de l’application du deuxième alinéa de l’article 149.2, 
le solde de la réserve de valorisation, le cas échéant, est remis aux personnes 
ou sociétés qui étaient membres ou membres auxiliaires de la coopérative au 
cours de la période comprenant les cinq exercices financiers précédant celui 
au cours duquel la liquidation a été votée. Les remises s’effectuent au prorata 
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des opérations réalisées par ces personnes ou sociétés avec la coopérative ou 
avec une société dont la coopérative détenait des actions ou autres titres au 
cours de la période déterminée par le règlement de la coopérative.

Le solde de la réserve de valorisation est celui apparaissant au bilan de la 
coopérative établi par le liquidateur, duquel est déduite la perte nette sur la 
disposition des actifs de la coopérative.

Dans le cas d’une coopérative visée à l’article 149.5, ce solde comprend, le 
cas échéant, la portion du gain sur la disposition des actions de la coopérative 
qui peut y être versée.

« 183.10. Une fois les paiements et remises effectués, selon le cas, 
conformément aux articles 183.7, 183.8 ou 183.9, le solde de l’actif est dévolu 
à une coopérative, à une fédération, à une confédération ou au Conseil québécois 
de la coopération et de la mutualité par une résolution adoptée à la majorité 
des voix exprimées des membres ou représentants présents.

Toutefois, lorsque la liquidation concerne une coopérative d’habitation, le 
solde de l’actif est dévolu à une telle coopérative, à une fédération de 
coopératives d’habitation, à une confédération regroupant des fédérations de 
coopératives d’habitation ou au Conseil québécois de la coopération et de la 
mutualité par une résolution adoptée à la majorité des voix exprimées des 
membres ou représentants présents.

De même, lorsque la liquidation concerne une coopérative agricole, le solde 
de l’actif est distribué aux personnes ou sociétés qui étaient membres de la 
coopérative pendant les trois exercices financiers précédant celui où la 
liquidation a été votée, proportionnellement au montant des affaires que ces 
personnes ou sociétés ont faites pendant la période déterminée par l’assemblée 
générale. Les membres peuvent toutefois décider d’en remettre tout ou partie 
à une autre coopérative agricole ou à la fédération de coopératives agricoles 
désignée par le gouvernement en vertu de l’article 192.

« 183.11. Lorsque les membres n’ont pas pris de décision à l’égard du 
solde de l’actif de la coopérative, ce solde est dévolu au Conseil québécois de 
la coopération et de la mutualité. ».

97. L’article 185 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 185. Après avoir liquidé la coopérative conformément aux articles 183.6 
à 183.11, le liquidateur produit un compte définitif et le soumet aux membres 
pour approbation par une résolution adoptée à la majorité des voix exprimées 
par les membres ou représentants présents à une assemblée extraordinaire 
convoquée à cette fin.
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Le compte définitif détermine l’actif de la coopérative au moment de sa mise 
en liquidation et fait état de la disposition des biens de la coopérative, des 
sommes réalisées, de l’exécution des obligations de la coopérative, de celles 
dont le liquidateur a obtenu la remise de même que, de façon générale, de la 
manière selon laquelle la coopérative a été liquidée. ».

98. L’article 185.1 de cette loi est remplacé par ce qui suit :

« §3. — Clôture de la liquidation

« 185.1. La liquidation de la coopérative prend fin par la transmission au 
ministre d’un rapport de clôture de cette liquidation mentionnant la tenue de 
l’assemblée extraordinaire visée à l’article 185, l’approbation du compte 
définitif par les membres présents ou représentés à cette assemblée et la manière 
selon laquelle la coopérative a été liquidée.

Le ministre transmet au registraire des entreprises un avis indiquant qu’il a 
reçu le rapport.

« 185.1.1. Le registraire des entreprises inscrit une mention au registre 
selon laquelle le rapport de clôture a été transmis au ministre et la coopérative 
est dissoute à compter de l’inscription de cette mention.

« 185.1.2. Dans les 30 jours qui suivent la dissolution de la coopérative, 
le liquidateur doit remettre au ministre du Revenu le montant des sommes qui 
ne sont pas alors réclamées et payées, avec un état de ces sommes indiquant 
les nom et dernière adresse connue de leurs ayants droit ainsi que la date de 
leur remise au ministre du Revenu.

La Loi sur les biens non réclamés (chapitre B-5.1) s’applique, compte tenu 
des adaptations nécessaires, à ces sommes.

« 185.1.3. Le liquidateur conserve les livres et registres de la coopérative 
pendant les cinq années qui suivent la clôture de la liquidation; il les conserve 
pour une période plus longue s’ils sont requis en preuve dans une procédure 
judiciaire ou administrative.

« §4. — Arrêt de la liquidation

« 185.1.4. Dans le cours de la liquidation, mais avant la vente des biens 
de la coopérative, les membres peuvent, par une résolution adoptée aux trois 
quarts des voix exprimées par les membres ou représentants présents à une 
assemblée extraordinaire convoquée à cette fin par au moins deux membres, 
décider de discontinuer les procédures de la liquidation et de reprendre les 
opérations de la coopérative.

L’avis de convocation doit être transmis au liquidateur et mentionner que la 
rétractation du consentement donné à la dissolution de la coopérative sera 
proposée.
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« 185.1.5. Les membres doivent, lors de l’assemblée extraordinaire visée 
à l’article 185.1.4, charger l’un d’entre eux de demander, au nom de la 
coopérative, à un juge de la Cour supérieure du district où est situé le siège de 
la coopérative, l’approbation de la résolution consistant à discontinuer les 
procédures de liquidation et à reprendre les opérations de la coopérative.

Un avis du jour où la demande sera présentée doit être donné au liquidateur, 
aux créanciers et aux membres et autres titulaires de parts par tout moyen 
permettant de prouver la date de sa réception. Il doit être envoyé au moins 
six jours avant celui fixé pour la présentation de la demande.

La résolution des membres visée au premier alinéa de l’article 185.1.4 n’a 
d’effet que si elle est approuvée par le juge.

Sous réserve du deuxième alinéa de l’article 185.1.7, l’approbation de cette 
résolution par le juge fait cesser les pouvoirs du liquidateur, mais les actes faits 
par celui-ci pendant qu’il était en fonction restent valables, et les actions qu’il 
a intentées peuvent être reprises par la coopérative de la manière ordinaire.

« 185.1.6. Un avis de la résolution et de son approbation doit être transmis 
au ministre. Ce dernier en transmet une copie au registraire des entreprises qui 
le dépose au registre.

À compter de la date de ce dépôt, l’avis visé à l’article 181.1 cesse 
d’avoir effet.

« 185.1.7. La discontinuation met fin à la liquidation, le conseil 
d’administration de la coopérative est reconstitué et ses derniers membres, s’ils 
y consentent, reprennent leur mandat.

Lorsque le nombre d’administrateurs prévu par règlement n’est pas atteint, 
le liquidateur doit, dans les meilleurs délais, convoquer une assemblée 
extraordinaire afin de combler les vacances au sein du conseil d’administration. 
À défaut par le liquidateur de convoquer cette assemblée, tout membre peut y 
procéder. La coopérative rembourse à celui qui l’a convoquée les frais utiles 
qu’il a encourus pour tenir l’assemblée.

La liquidation reprend lorsque le nombre d’administrateurs prévu par 
règlement n’est pas atteint dans les 90 jours de la discontinuation. ».

99. L’article 185.2 de cette loi est modifié par le remplacement de « 25 000 $ » 
par « 50 000 $ ».

100. L’article 185.3 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de « l’article 185 » par « les articles 183.7 à 183.11 »;
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2° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Les administrateurs désignent, lors de cette assemblée, celui d’entre eux 
qui sera chargé de conserver les livres et registres de la coopérative à compter 
de sa dissolution. ».

101. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 185.4, du suivant :

« 185.4.1. L’administrateur désigné par le conseil d’administration lors 
de l’assemblée extraordinaire visée à l’article 185.3 conserve les livres et 
registres de la coopérative pendant les cinq années qui suivent la clôture de la 
liquidation; il les conserve pour une période plus longue s’ils sont requis en 
preuve dans une procédure judiciaire ou administrative. ».

102. L’intitulé du chapitre XXIV du titre I de cette loi est remplacé par le 
suivant :

« DISSOLUTION FORCÉE ».

103. L’article 185.5 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le premier 
alinéa et après « l’examen », de « d’un rapport d’inspection ou ».

104. L’article 186 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe 1°, de « décréter 
la dissolution d’une coopérative » par « dissoudre une coopérative »;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de « nombre minimum prévu 
aux articles 7 ou 223.1, selon le cas » par « nombre minimal de fondateurs 
requis pour sa constitution »;

3° par l’insertion, après le paragraphe 1°, du suivant :

« 2° si elle omet de lui transmettre les renseignements, une copie des 
règlements ou tout autre document qu’il a requis en vertu de la présente loi; »;

4° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Le ministre peut également dissoudre une coopérative sur demande du 
secrétaire provisoire ou de deux de ses fondateurs démontrant que la coopérative 
ne tiendra pas son assemblée générale d’organisation. Le secrétaire ou les 
fondateurs doivent, sur demande du ministre, lui fournir les renseignements et 
les documents pertinents en lien avec leur demande. ».
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105. L’article 187 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du premier alinéa par le suivant :

« Sauf dans les cas prévus au paragraphe 6° du premier alinéa et au deuxième 
alinéa de l’article 186, le ministre doit, avant de dissoudre une coopérative, 
donner à la coopérative avis du défaut reproché et de la sanction dont elle est 
passible. »;

2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « décréter la dissolution 
de » par « dissoudre ».

106. L’article 188 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « décréter la dissolution 
de » par « dissoudre »;

2° par l’insertion, dans le troisième alinéa et après « réserve », de « générale ».

107. L’article 189 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, après « copie », de « de la demande de dissolution visée 
au deuxième alinéa de l’article 186 et »;

2° par le remplacement de « le » par « les ».

108. L’article 190 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du premier alinéa par le suivant :

« La décision du ministre de dissoudre la coopérative est transmise au 
registraire des entreprises qui la dépose au registre. Elle prend effet à la date 
de ce dépôt. »;

2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « le décret de 
dissolution » par « la décision ».

109. L’article 191 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin du deuxième 
alinéa, de la phrase suivante : « L’article 24 de la Loi sur les biens non réclamés 
(chapitre B-5.1) ne s’applique pas. ».

110. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 191, du suivant :

« 191.0.1. Les dispositions des articles 359 à 364 du Code civil s’appliquent 
au ministre du Revenu ou au liquidateur désigné, selon le cas, compte tenu des 
adaptations nécessaires et sous réserve de la présente loi. ».
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111. L’article 192 de cette loi est modifié par l’insertion, à la fin, de « , sauf 
s’il s’agit d’une coopérative agricole, auquel cas le solde est dévolu, selon la 
décision du ministre, à une autre coopérative agricole ou à la fédération de 
coopératives agricoles désignée par le gouvernement ».

112. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’intitulé du titre II, du 
chapitre suivant :

« CHAPITRE 0.1
« DISPOSITION GÉNÉRALE

« 193.0.1. Le titre I s’applique aux coopératives visées au présent titre, 
compte tenu des adaptations nécessaires, à l’exception des dispositions qui 
sont incompatibles avec celles du présent titre. ».

113. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 193.2, du suivant :

« 193.2.1. Au moins trois fondateurs sont requis pour demander la 
constitution d’une coopérative de producteurs. ».

114. L’article 200 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le deuxième 
alinéa et après « paragraphe 2° », de « du premier alinéa ».

115. L’article 205 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa 
suivant :

« Les conditions visées au paragraphe 2° du premier alinéa doivent notamment 
prévoir que les biens acquis par la coopérative auprès d’un organisme à qui un 
membre de la coopérative est tenu de vendre des biens similaires qu’il produit, 
tel un office de commercialisation, sont réputés avoir été acquis auprès de ce 
membre. ».

116. Les articles 208 et 210 de cette loi sont abrogés.

117. L’article 211.8 de cette loi est modifié par l’insertion, après 
« paragraphe 1° », de « du premier alinéa ».

118. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 219.1, des suivants :

« 219.2. Une coopérative de consommateurs peut, par règlement, prévoir 
une catégorie de membres famille et déterminer leurs droits et leurs obligations, 
notamment quant à l’exercice du droit de vote aux assemblées et à la possibilité 
qu’un seul représentant de la famille puisse être élu administrateur.

« 219.3. Une personne physique ne peut faire partie que d’une seule 
catégorie de membres d’une coopérative de consommateurs.
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« 219.4. Le conseil d’administration d’une coopérative de consommateurs 
autre qu’une coopérative d’habitation peut désigner les personnes autorisées 
à admettre des membres en son nom. ».

119. L’article 221 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de la phrase 
suivante : « Dans un tel cas, un seul des deux membres peut être élu 
administrateur. ».

120. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 221.1, du suivant :

« 221.1.1. Le membre qui, six mois ou plus avant l’arrivée du terme de 
son bail, démissionne de la coopérative n’a pas droit au maintien dans les lieux 
loués à l’arrivée du terme du bail.

Lorsque la démission survient moins de six mois avant l’arrivée du terme 
de son bail, le membre doit quitter les lieux loués au plus tard six mois à compter 
de sa démission.

Le cas échéant, le bail reconduit antérieurement à la démission du membre 
prend fin à la date où le membre démissionnaire quitte les lieux loués ou à celle 
où se termine la période de six mois visée au deuxième alinéa, selon la première 
de ces dates. ».

121. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 221.2.1, du suivant :

« 221.2.1.1. À moins d’une disposition d’un règlement à l’effet contraire, 
un membre peut autoriser par écrit une personne majeure avec laquelle il 
cohabite et qui n’est pas membre de la coopérative à participer en son absence 
aux délibérations de l’assemblée et à y voter à sa place. ».

122. L’article 221.2.3 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de « constituer une réserve » 
par « faire en sorte que la réserve générale soit »;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de « vérificateur » par 
« auditeur ».

123. L’article 221.2.5 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le 
premier alinéa, de « conjointement par le ministre et par le ministre des Affaires 
municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire, qui peuvent chacun 
assortir leur autorisation des conditions qu’ils déterminent » par « par le ministre 
des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire, qui peut 
assortir son autorisation des conditions qu’il détermine ».
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124. L’article 221.2.6 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, dans le premier alinéa et après « l’immeuble, », de 
« une copie de la résolution prévue au quatrième alinéa de l’article 89, 
lorsqu’applicable, »;

2° dans le deuxième alinéa :

a) par l’insertion, après « ministre », de « des Affaires municipales, des 
Régions et de l’Occupation du territoire »;

b) par le remplacement de « 30 » par « 60 »;

3° par le remplacement, dans le troisième alinéa, de « les ministres 
considèrent » et de « prennent » par, respectivement, « le ministre considère » 
et « prend »;

4° par le remplacement, dans le quatrième alinéa, de « les ministres doivent » 
par « le ministre doit ».

125. L’article 221.2.7 de cette loi est modifié par l’insertion, après « ministre », 
de « des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire ».

126. L’article 221.2.9 de cette loi est modifié par la suppression, dans le 
premier alinéa, de « conjointe du ministre et ».

127. L’article 221.2.10 de cette loi est abrogé.

128. L’article 221.3 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin du premier 
alinéa, de la phrase suivante : « Il en est de même des anciens élèves, étudiants 
et membres du personnel de l’établissement dans la mesure où ils ont déjà été 
membres de la coopérative. ».

129. L’article 221.4.1 de cette loi est abrogé.

130. L’article 221.5.1 de cette loi est modifié :

1° par l’ajout, à la fin du premier alinéa, de la phrase suivante : « Les anciens 
élèves ou étudiants et membres du personnel de l’établissement constituent un 
seul groupe et ont le droit d’élire au moins un administrateur. »;

2° par l’ajout, à la fin du deuxième alinéa, de la phrase suivante : « Les 
anciens élèves ou étudiants et membres du personnel de ces établissements 
constituent un seul groupe et ont le droit d’élire au moins un administrateur. »;
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3° par l’insertion, après le deuxième alinéa, du suivant :

« La coopérative peut, par règlement, prévoir un mode de constitution des 
groupes et des modalités de proposition et d’élection des administrateurs qui 
les représentent qui diffèrent de ceux prévus au deuxième alinéa. ».

131. L’article 224.2 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le 
premier alinéa, de « et s’étendant sur une période d’au plus 18 mois » par 
« , laquelle court à compter du premier jour de travail du travailleur ».

132. L’article 224.4.2 de cette loi est abrogé.

133. L’article 224.4.3 de cette loi est modifié :

1° par l’ajout, au début, de l’alinéa suivant :

« La coopérative doit adopter une politique d’accueil et d’intégration des 
travailleurs à titre de membres et de membres auxiliaires, le cas échéant. »;

2° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « La coopérative est » 
par « Elle est également ».

134. L’article 225.1 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de « représentant » par « membre »;

2° par l’insertion, à la fin, de « pour agir à titre d’administrateur ».

135. L’article 225.7 de cette loi est modifié par le remplacement de « 224.4.1 
à » par « 224.4.1, ».

136. L’article 226.5 de cette loi est abrogé.

137. L’article 226.6 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le troisième 
alinéa et après « personnes visées au », de « paragraphe 1° du ».

138. L’article 226.8 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa 
suivant :

« Malgré les paragraphes 1° et 2° du premier alinéa, la coopérative peut, par 
règlement, prévoir que les ristournes sont calculées au prorata des opérations 
ou en fonction du volume de travail effectués au cours d’une période couvrant 
plusieurs exercices financiers successifs sans toutefois excéder les quatre 
derniers. ».

139. L’article 226.13 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « décrète la dissolution 
de » par « dissout »;
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2° par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant :

« La décision du ministre de dissoudre la coopérative est transmise au 
registraire des entreprises qui la dépose au registre. Elle prend effet à la date 
de ce dépôt. ».

140. L’article 226.14 de cette loi est modifié par le remplacement de 
« les articles 221 à 221.2.10 » par « le deuxième alinéa de l’article 183.10 et 
les articles 183.11 et 221 à 221.2.9 ».

141. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 226.15, du suivant :

« 226.16. Lorsque l’objet d’une coopérative de solidarité vise notamment 
à offrir des services depuis un établissement d’enseignement à des élèves ou 
à des étudiants et au personnel de cet établissement, les articles 221.3 à 221.8 
s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires. ».

142. Les articles 246 et 246.1 de cette loi sont remplacés par les suivants :

« 246. Est passible d’une amende de 1 000 $ à 4 000 $, s’il s’agit d’une 
personne physique, et de 3 000 $ à 12 000 $, dans les autres cas, quiconque 
contrevient à l’article 49.5, au paragraphe 8° de l’article 90 ou à l’un des 
articles 124, 127, 127.1, 131, 132 et 184.

« 246.1. Est passible d’une amende de 2 500 $ à 10 000 $, s’il s’agit d’une 
personne physique, et de 7 500 $ à 30 000 $, dans les autres cas, quiconque 
contrevient au deuxième alinéa de l’article 16, 16.1 ou 20, à l’un des articles 33, 
48, 54.1, 133, 135, 141, 221.2.3 et 221.2.4, au deuxième alinéa de l’article 221.6.1, 
au troisième alinéa de l’article 221.7 ou au deuxième alinéa de l’article 226.2.

« 246.2. Est passible d’une amende de 5 000 $ à 20 000 $, s’il s’agit d’une 
personne physique, et de 15 000 $ à 60 000 $, dans les autres cas, quiconque :

1° donne faussement à croire, par le titre ou la désignation qu’il se donne 
ou autrement, qu’il est une coopérative, une fédération ou une confédération;

2° fournit au ministre des renseignements faux ou inexacts;

3° entrave ou tente d’entraver, de quelque façon que ce soit, une personne 
qui fait un acte que la présente loi l’oblige ou l’autorise à faire;

4° contrevient à l’un des articles 140, 146, 146.0.1, 146.1, 152.0.1 et 152.0.2 
ou au troisième alinéa de l’article 188;

5° contrevient à l’un des articles 38, 147, 149 et 149.3 ou effectue un quelque 
autre partage illégal des sommes appartenant à la coopérative;

6° transfère le solde de l’actif d’une coopérative en liquidation à une 
personne autre que celles visées à l’un des articles 183.10, 183.11 et 192;
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7° aliène un immeuble ayant été acquis, construit, restauré ou rénové grâce 
à une aide en matière d’habitation sans l’autorisation ministérielle prévue à 
l’article 221.2.5;

8° parvient, à la suite d’une ou de plusieurs opérations ayant pour effet 
d’éluder l’obligation d’obtenir l’autorisation ministérielle prévue à 
l’article 221.2.5, à prendre en paiement un immeuble ayant été acquis, construit, 
restauré ou rénové grâce à une aide en matière d’habitation ou à exercer un 
autre droit hypothécaire sur celui-ci.

« 246.3. Les montants minimal et maximal des amendes prévues au 
présent titre sont portés au double pour une première récidive et au triple pour 
toute récidive additionnelle.

« 246.4. Lorsqu’une infraction à la présente loi est commise par un 
administrateur ou un dirigeant d’une personne morale, d’une société de 
personnes ou d’une association non personnalisée, les montants minimal et 
maximal de l’amende sont ceux prévus dans les autres cas que la personne 
physique pour cette infraction. ».

143. L’article 248 de cette loi est abrogé.

144. L’article 248.1 de cette loi est modifié :

1° par la suppression du premier alinéa;

2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « à l’article 246.1 » par 
« à l’un des paragraphes 4° à 8° de l’article 246.2 ».

145. L’article 265 de cette loi est modifié par l’insertion, après « contiennent », 
de « le nom de la société ainsi que ».

146. L’article 269.5 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le 
paragraphe 3° et après « 16, », de « 16.1, ».

147. L’article 328 de cette loi est modifié par l’insertion, à la fin, de 
« , à l’exception des articles 221.2.3 à 221.2.9, de l’article 246.1 en ce qu’il 
concerne une contravention aux articles 221.2.3 et 221.2.4 et des paragraphes 7° 
et 8° de l’article 246.2, dont l’application relève du ministre des Affaires 
municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire ».

148. Cette loi est modifiée par le remplacement de « règlement » par 
« résolution », avec les adaptations grammaticales nécessaires, dans les 
dispositions suivantes :

1° l’article 118;

2° l’article 119, partout où cela se trouve;
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3° l’article 157;

4° l’article 166, partout où cela se trouve;

5° l’article 259.1;

6° l’article 259.2, partout où cela se trouve;

7° l’article 269.1.1;

8° l’article 269.1.2, partout où cela se trouve.

149. Cette loi est modifiée par l’insertion, après « réserve », de « générale » 
dans les dispositions suivantes :

1° l’article 147;

2° l’article 258.

150. Cette loi est modifiée par le remplacement de « assemblée d’organisation » 
par « assemblée générale d’organisation » dans les dispositions suivantes :

1° l’article 21;

2° l’article 225.3.

151. À moins que la présente loi n’y pourvoie déjà, cette loi est modifiée 
par le remplacement de « vérificateur » par « auditeur », partout où cela se 
trouve, avec les adaptations grammaticales nécessaires.

CODE CIVIL DU QUÉBEC

152. L’article 1955 du Code civil du Québec est modifié par la suppression, 
dans le premier alinéa, de « à l’un de ses membres ».

LOI SUR LA LIQUIDATION DES COMPAGNIES

153. L’article 17 de la Loi sur la liquidation des compagnies (chapitre L-4) 
est modifié par la suppression des troisième et quatrième alinéas.

154. L’article 18 de cette loi est modifié par la suppression du sixième alinéa.
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LOI SUR LA PUBLICITÉ LÉGALE DES ENTREPRISES

155. L’article 33 de la Loi sur la publicité légale des entreprises 
(chapitre P-44.1) est modifié par le remplacement du paragraphe 2° du deuxième 
alinéa par le paragraphe suivant :

« 2° les nom, domicile et date de naissance de chaque administrateur avec 
mention de la fonction qu’il occupe ou :

a) si tous les pouvoirs ont été retirés au conseil d’administration par une 
convention unanime des actionnaires conclue en vertu d’une loi du Québec ou 
d’une autre autorité législative du Canada, les nom, domicile et date de 
naissance des actionnaires ou des tiers qui assument ces pouvoirs;

b) si les membres d’une coopérative ont conclu une convention en vertu 
d’une loi du Québec ou d’une autre autorité législative du Canada pour ne pas 
élire d’administrateurs, les nom, domicile et date de naissance de chacun de 
ces membres; ».

156. L’article 35 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, du paragraphe 
suivant :

« 7° lorsqu’il s’agit d’une coopérative, une mention indiquant l’existence 
ou non d’une convention conclue en vertu d’une loi du Québec ou d’une autre 
autorité législative du Canada pour ne pas élire d’administrateurs. ».

157. L’article 98 de cette loi est modifié par le remplacement du paragraphe 6° 
du premier alinéa par le paragraphe suivant :

« 6° les nom et domicile de chaque administrateur avec mention de la 
fonction qu’il occupe ou :

a) si tous les pouvoirs ont été retirés au conseil d’administration par une 
convention unanime des actionnaires conclue en vertu d’une loi du Québec ou 
d’une autre autorité législative du Canada, les nom et domicile des actionnaires 
ou des tiers qui assument ces pouvoirs;

b) si les membres d’une coopérative ont conclu une convention en vertu 
d’une loi du Québec ou d’une autre autorité législative du Canada pour ne pas 
élire d’administrateurs, les nom et domicile de chacun de ces membres; ».

RÈGLEMENT D’APPLICATION DE LA LOI  
SUR LES COOPÉRATIVES

158. L’article 1 du Règlement d’application de la Loi sur les coopératives 
(chapitre C-67.2, r. 1) est modifié par l’insertion, après « articles 16, », de 
« 16.1, ».
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159. L’article 4 de ce règlement est modifié par le remplacement de 
« du vérificateur » par « de l’auditeur ».

160. L’article 6 de ce règlement est modifié :

1° par la suppression, dans le paragraphe 1°, de « une section « Parts 
privilégiées participantes », »;

2° par la suppression du paragraphe 2°;

3° dans le paragraphe 4° :

a) par l’insertion, dans le sous-paragraphe b et après « réserve », de 
« générale »;

b) par l’insertion, après le sous-paragraphe b, du suivant :

« b.1) le montant de la réserve pour ristournes éventuelles visée aux 
articles 149.0.1 à 149.0.4 de la Loi; »;

4° dans le paragraphe 7° :

a) par l’insertion, dans ce qui précède le sous-paragraphe a et après 
« réserve », de « générale »;

b) par la suppression du sous-paragraphe d;

c) par le remplacement, dans le sous-paragraphe g, de « et les parts 
privilégiées participantes, déduction faite, le cas échéant, de toute partie de 
ces éléments déjà déduit » par « , déduction faite, le cas échéant, de toute partie 
déjà déduite de la réserve pour ristournes éventuelles et »;

5° par l’insertion, après le paragraphe 7°, du suivant :

« 7.1° le cas échéant, l’état de la réserve pour ristournes éventuelles 
mentionne :

a) le solde à la fin de l’exercice précédent,

b) les excédents de l’exercice précédent affectés par le conseil 
d’administration,

c) le détail des ristournes attribuées pour l’exercice financier concerné à 
même la réserve pour ristournes éventuelles; »;

6° par la suppression, dans le sous-paragraphe d du paragraphe 8°, de « et 
les parts privilégiées participantes ».
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161. L’article 8 de ce règlement est modifié par la suppression de « et les 
parts privilégiées participantes, autres que ceux payés à titre de participation 
dans les trop-perçus ou excédents, ».

162. L’intitulé du chapitre III de ce règlement est modifié par le remplacement 
de « VÉRIFICATION » par « AUDIT ».

163. Les articles 12 à 15 de ce règlement sont abrogés.

164. L’annexe I de ce règlement est modifiée :

1° dans l’article 1 :

a) par l’insertion, à la fin du paragraphe 3°, de « générale »;

b) par l’insertion, dans le paragraphe 4° et après « le cas échéant, », de « l’état 
de la réserve pour ristournes éventuelles et »;

2° dans l’article 2 :

a) par le remplacement de « 3 sections, soit : « Parts privilégiées 
participantes », » par « 2 sections, soit : »;

b) par la suppression de « La section « Parts privilégiées participantes » ne 
mentionne que le montant des parts privilégiées participantes payées. »;

c) par l’insertion, après le paragraphe 24°, du suivant :

« 24.1° le montant de la réserve pour ristournes éventuelles visée aux 
articles 149.0.1 à 149.0.4 de la Loi; »;

d) par l’insertion, dans le paragraphe 26° et après « réserve », de « générale »;

3° dans le premier alinéa de l’article 3 :

a) par la suppression, dans le paragraphe 8°, de « et les parts privilégiées 
participantes, autres que ceux payés à titre de participation dans les trop-perçus 
ou excédents »;

b) par la suppression, dans le paragraphe 9°, de « et les parts privilégiées 
participantes »;

4° dans l’article 4 :

a) par l’insertion, dans ce qui précède le paragraphe 1° et après « réserve », 
de « générale »;

b) par la suppression du paragraphe 4°;
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c) par la suppression, dans le paragraphe 7°, de « et les parts privilégiées 
participantes »;

5° par l’insertion, après l’article 4, du suivant :

« 4.1. Le cas échéant, l’état de la réserve pour ristournes éventuelles 
mentionne :

1° le solde à la fin de l’exercice précédent;

2° les trop-perçus ou excédents de l’exercice précédent affectés par le conseil 
d’administration;

3° le détail des ristournes attribuées pour l’exercice financier concerné sur 
la réserve pour ristournes éventuelles. »;

6° par la suppression, dans le paragraphe 4° de l’article 5, de « et les parts 
privilégiées participantes »;

7° par la suppression, dans le paragraphe 3° de l’article 7, de « et aux parts 
privilégiées participantes ».

CHAPITRE III
DISPOSITIONS DIVERSES, TRANSITOIRES ET FINALES

165. Le premier alinéa de l’article 16 de la Loi sur les coopératives 
(chapitre C-67.2), tel que modifié par l’article 7 de la présente loi, ne s’applique 
à une coopérative constituée avant le 24 février 2026 dont le nom comporte à 
cette date le terme « coopération » qu’à compter du moment où son nom ne 
comporte plus ce terme.

166. Le conseil d’administration d’une coopérative autorisé par un règlement 
à émettre des parts privilégiées participantes ne peut, à compter du 
24 février 2026, émettre de telles parts. Il peut toutefois en modifier les 
caractéristiques conformément à la loi.

Sous réserve des conditions prévues à l’article 38 de la Loi sur les 
coopératives (chapitre C-67.2), les titulaires de telles parts peuvent les conserver 
jusqu’à ce qu’elles soient rachetées ou remboursées conformément aux 
conditions prévues par le règlement.

Les dispositions de l’article 37 de la Loi sur les coopératives, modifiées par 
l’article 14 de la présente loi, celles des articles 49.3 et 49.4 de la Loi sur les 
coopératives, abrogées par l’article 17 de la présente loi, celles des articles 124, 
143 et 146 de la Loi sur les coopératives, modifiées respectivement par les 
articles 45, 57 et 60 de la présente loi, celles des articles 6 et 8 du Règlement 
d’application de la Loi sur les coopératives (chapitre C-67.2, r. 1), modifiés 
respectivement par les articles 160 et 161 de la présente loi, et celles des 
articles 2, 3, 4, 5 et 7 de l’annexe I de ce règlement, modifiés par l’article 164 
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de la présente loi, qui concernent les parts privilégiées participantes telles 
qu’elles se lisent le 23 février 2026 , continuent de s’appliquer aux coopératives 
ayant émis de telles parts jusqu’à ce qu’elles aient été toutes rachetées ou 
remboursées.

Les coopératives ayant émis des parts privilégiées participantes avant le 
24 février 2026 doivent, pour l’application du paragraphe 1° du premier alinéa 
de l’article 49.5 de la Loi sur les coopératives, édicté par l’article 18 de la 
présente loi, ajouter dans le document visé, avec les adaptations nécessaires, 
les renseignements concernant les parts privilégiées participantes, jusqu’à ce 
qu’elles aient été toutes rachetées ou remboursées.

167. L’obligation imposée à une coopérative de tenir à son siège un registre 
contenant ses rapports annuels des six derniers exercices financiers ne 
s’applique qu’à l’égard des rapports annuels devant être produits après le 
24 février 2026.

168. Jusqu’à ce que le gouvernement désigne une autre fédération de 
coopératives agricoles en vertu de l’article 192 de la Loi sur les coopératives 
(chapitre C-67.2), tel que modifié par l’article 111 de la présente loi, « Sollio 
Groupe coopératif » est réputé avoir été désigné en tant que fédération de 
coopératives agricoles en vertu de cet article 192.

169. Les coopératives de producteurs, les coopératives de travail et les 
coopératives de travailleurs actionnaires qui ont constitué par règlement une 
réserve de valorisation ont jusqu’au 24 février 2027 pour modifier ce règlement 
en conformité avec les dispositions du premier alinéa de l’article 149.2 de la 
Loi sur les coopératives (chapitre C-67.2), tel que modifié par l’article 66 de 
la présente loi.

170. Les coopératives de travailleurs actionnaires ont jusqu’au 24 février 2028 
pour modifier la convention d’actionnaires de la société en conformité avec 
les dispositions de l’article 225.1 de la Loi sur les coopératives (chapitre C-67.2), 
tel que modifié par l’article 134 de la présente loi.

171. Toute coopérative, autre qu’une coopérative d’habitation, constituée 
avant le 24 février 2026 et dont aucun règlement déterminant des modalités de 
recours à la médiation n’est en vigueur à cette date doit adopter un tel règlement 
avant le 24 février 2027.

Quiconque contrevient aux dispositions du premier alinéa est passible d’une 
amende prévue à l’article 246.1 de la Loi sur les coopératives (chapitre C-67.2), 
édicté par l’article 142 de la présente loi.

Les articles 246.3 et 246.4 de la Loi sur les coopératives, édictés par 
l’article 142 de la présente loi, s’appliquent à l’infraction prévue au deuxième 
alinéa.
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172. Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur le 24 février 2026, 
à l’exception de celles des articles 70 à 89 et 155 à 157, qui entrent en vigueur 
à la date ou aux dates déterminées par le gouvernement.

87480

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 366-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT l’entrée en vigueur de certaines  
dispositions de la Loi modifiant diverses dispositions 
en matière d’environnement

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 194 de la  
Loi modifiant diverses dispositions en matière d’environ-
nement (2025, chapitre 12), les dispositions de cette loi 
entrent en vigueur le 28 mai 2025, à l’exception notam-
ment, comme le prévoit le paragraphe 4° de cet article, de 
celles des articles 32 à 36, du paragraphe 2° de l’article 37, 
des articles 38, 54, 55, 75, 81 à 83, 85, 94 à 96, 98, sauf 
en ce qu’il édicte l’article 31.4.2, des paragraphes 1°, 2° 
et 4° de l’article 99, des paragraphes 1° à 3° de l’arti- 
cle 107, de l’article 108, du paragraphe 3° de l’article 142,  
des articles 147 et 148, du paragraphe 3° de l’article 149, 
de l’article 151, du paragraphe 2° de l’article 155, du 
paragraphe 3° de l’article 156, du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 158, des articles 160 à 163, de l’article 164, sauf 
en ce qu’il édicte le paragraphe 3.2°, à l’exception de  
« ou 31.9.13 , et le paragraphe 5.1°, du sous-paragraphe b 
du paragraphe 1° de l’article 166, sauf en ce qu’il édicte le 
paragraphe 4.2°, et de l’article 169, qui entrent en vigueur 
à la date ou aux dates fixées par le gouvernement;

ATTENDU QU’il y a lieu de fixer au 19 mars 2026 
la date de l’entrée en vigueur des dispositions du sous-
paragraphe a du paragraphe 2° de l’article 99 de cette loi 
en ce qu’elles édictent « notamment exiger » et « le dépôt 
d’une garantie, »;

ATTENDU QU’il y a lieu de fixer au 1er décembre 2026 
la date de l’entrée en vigueur des dispositions des arti- 
cles 75, 81, sauf en ce qu’il édicte « et de l’évaluation 
environnementale sectorielle ou régionale prévue à la 
sous-section 5 de la section II du chapitre IV », 82, 83, 
sauf en ce qu’il édicte « et de l’évaluation environnemen-
tale sectorielle ou régionale prévue à la sous-section 5 
de la section II du chapitre IV , 94 à 96, 98, sauf en ce 
qu’il édicte l’article 31.4.2, du paragraphe 1°, du para- 
graphe 2°, sauf en ce qu’il édicte « notamment exiger » et 
« le dépôt d’une garantie, » au sous-paragraphe a, et du 
paragraphe 4° de l’article 99, des paragraphes 1° à 3° de 
l’article 107, de l’article 151, du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 155, du paragraphe 2° de l’article 158, de l’article 164, 
sauf en ce qu’il édicte « , les plans ou les programmes qui 
font l’objet d’une évaluation environnementale sectorielle 
ou régionale prévue à la sous-section 5 de la section II 
du chapitre IV » dans ce qui précède le paragraphe 1° du 
premier alinéa de l’article 118.5.0.1 de Loi sur la qualité 
de l’environnement (chapitre Q-2), « et 31.9.2 » dans le 
paragraphe 1° du premier alinéa de cet article, « ou 31.9.6 » 
dans le paragraphe 1.2° du premier alinéa de cet article, 

« ou 31.9.13 » dans le paragraphe 3.2 du premier alinéa 
de cet article, « ou 31.9.15 » dans le paragraphe 4.1° du 
premier alinéa de cet article, les paragraphes 4.4° à 4.7° 
du premier alinéa de cet article, le paragraphe 5.1° du 
premier alinéa de cet article, « , ceux pouvant être exigés 
pour les projets ou les activités qui s’inscrivent dans 
un plan ou dans un programme qui a fait l’objet d’une 
évaluation environnementale sectorielle ou régionale » 
dans le paragraphe 6° du premier alinéa de cet article et 
« ou 31.9.18 » dans le deuxième alinéa de cet article et du 
sous-paragraphe b du paragraphe 1° de l’article 166 de la  
Loi modifiant diverses dispositions en matière d’environ-
nement en ce qu’il édicte le paragraphe 4.1°;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
aux changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
suppléant :

QUE soit fixée au 19 mars 2026 la date de l’entrée en 
vigueur des dispositions du sous-paragraphe a du para-
graphe 2° de l’article 99 de la Loi modifiant diverses dis-
positions en matière d’environnement (2025, chapitre 12) 
en ce qu’elles édictent « notamment exiger » et « le dépôt 
d’une garantie, »;

QUE soit fixée au 1er décembre 2026 la date de l’entrée  
en vigueur des dispositions des articles 75, 81, sauf en 
ce qu’il édicte « et de l’évaluation environnementale 
sectorielle ou régionale prévue à la sous-section 5 de la  
section II du chapitre IV », 82, 83, sauf en ce qu’il édicte 
« et de l’évaluation environnementale sectorielle ou 
régionale prévue à la sous-section 5 de la section II du  
chapitre IV , 94 à 96, 98, sauf en ce qu’il édicte l’arti- 
cle 31.4.2, du paragraphe 1°, du paragraphe 2°, sauf en ce 
qu’il édicte « notamment exiger » et « le dépôt d’une garan-
tie, » au sous-paragraphe a, et du paragraphe 4° de l’arti- 
cle 99, des paragraphes 1° à 3° de l’article 107, de  
l’article 151, du paragraphe 2° de l’article 155, du para-
graphe 2° de l’article 158, de l’article 164, sauf en ce qu’il 
édicte « , les plans ou les programmes qui font l’objet d’une 
évaluation environnementale sectorielle ou régionale 
prévue à la sous-section 5 de la section II du chapitre IV » 
dans ce qui précède le paragraphe 1° du premier alinéa 
de l’article 118.5.0.1 de Loi sur la qualité de l’environne-
ment (chapitre Q-2), « et 31.9.2 » dans le paragraphe 1° du 
premier alinéa de cet article, « ou 31.9.6 » dans le para- 
graphe 1.2° du premier alinéa de cet article, « ou 31.9.13 » 
dans le paragraphe 3.2° du premier alinéa de cet article, 
« ou 31.9.15 » dans le paragraphe 4.1° du premier alinéa 
de cet article, les paragraphes 4.4° à 4.7° du premier 
alinéa de cet article, le paragraphe 5.1° du premier 
alinéa de cet article, « , ceux pouvant être exigés pour 
les projets ou les activités qui s’inscrivent dans un plan 
ou dans un programme qui a fait l’objet d’une évaluation 
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environnementale sectorielle ou régionale » dans le para-
graphe 6° du premier alinéa de cet article et « ou 31.9.18 »  
dans le deuxième alinéa de cet article et du sous- 
paragraphe b du paragraphe 1° de l’article 166 de la  
Loi modifiant diverses dispositions en matière d’environ-
nement en ce qu’il édicte le paragraphe 4.1°.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87546

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 298-2026, 11 mars 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur le parc national du Mont-Orford

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de la Loi sur les parcs (chapitre P-9), un parc peut 
être créé ou aboli par le gouvernement qui peut aussi en 
modifier les limites, si le ministre de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs a préalablement :

a)  donné avis de l’intention de créer ou d’abolir le parc 
ou d’en modifier les limites dans la Gazette officielle du 
Québec ainsi que dans un ou deux journaux publiés dans 
la région concernée, ou à défaut de journaux publiés dans 
cette région, dans un ou deux journaux publiés dans la 
région la plus voisine;

b)  accordé un délai de 60 jours à compter de la publi-
cation de cet avis pour permettre aux intéressés de lui 
transmettre leur opposition écrite;

c)  entendu les personnes visées dans le paragraphe b 
de cet alinéa en audience publique;

ATTENDU QUE, conformément aux paragraphes a  
et b du premier alinéa de l’article 4 de cette loi, le ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs a donné avis de 
l’intention du gouvernement de modifier les limites du 
parc national du Mont-Orford dans la Gazette officielle 
du Québec du 14 janvier 2023 et dans les journaux  
La Tribune et The Gazette du 14 janvier 2023 ainsi que  
Le Reflet du Lac du 18 janvier 2023, et a accordé un délai 
de 60 jours à compter de la publication de cet avis pour 
permettre aux intéressés de transmettre leur opposition 
écrite;

ATTENDU QUE, conformément aux deuxième, troi-
sième et cinquième alinéas de l’article 4 de cette loi, 
l’audience publique prévue au paragraphe c du premier 
alinéa de cet article a été tenue par le Bureau d’audiences 
publiques sur l’environnement, celui-ci a transmis son 
rapport le 29 juin 2023 et ce rapport a été rendu public 
par le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs dans 
les 30 jours suivant sa réception;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter le Règlement modi-
fiant le Règlement sur le parc national du Mont-Orford;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs suppléant :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur le parc 
national du Mont-Orford, annexé au présent décret, soit 
édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement sur le 
parc national du Mont-Orford
Loi sur les parcs 
(chapitre P-9, a. 4).

1.  L’article 1 du Règlement sur le parc national du 
Mont-Orford (chapitre P-9, r. 15) est remplacé par le 
suivant :

« 1.  Le territoire tel que décrit au plan original déposé 
au Greffe de l’arpenteur général du Québec sous le numéro 
de dossier BAGQ 550054, minute 25, de l’arpenteuse- 
géomètre Jessica Lapointe, en date du 26 janvier 2026, 
et tel que représenté et désigné par le territoire ayant un 
statut juridique particulier au Registre du domaine de 
l’État sous le numéro PN-32, constitue le parc national 
du Mont-Orford. ».

2.  Les annexes A et B de ce règlement sont abrogées.

3.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87508

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 299-2026, 11 mars 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur les parcs

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe b de l’arti- 
cle 9 de la Loi sur les parcs (chapitre P-9), le gouvernement 
peut, à l’égard d’un parc, adopter des règlements pour le 
diviser en différentes zones;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe b du premier 
alinéa de l’article 9.1 de cette loi, le gouvernement peut 
également, par règlement, exempter, dans les cas qu’il 
détermine, toute personne ou catégorie ou groupe de per-
sonnes qu’il identifie, de tout ou partie des obligations 
prévues à l’article 6.1 de cette loi ou de celles prescrites 
dans un tel règlement, en tenant compte notamment de 
l’âge de celles-ci;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de règlement modifiant le Règlement sur les parcs a été 
publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec du 
3 décembre 2025, avec avis qu’il pourra être édicté par 
le gouvernement à l’expiration d’un délai de 45 jours à 
compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement sans 
modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs suppléant :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur les 
parcs, annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement sur  
les parcs
Loi sur les parcs 
(chapitre P-9, a. 9, par. b, et a. 9.1, 1er al., par. b).

1.  L’article 6 du Règlement sur les parcs (chapitre P-9, 
r. 25) est modifié :

1°  par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de 
« Montagnarde » par « Route Verte »;

2°  par la suppression du paragraphe 9°.

2.  L’article 11 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le paragraphe 1°, de « ou la partie du lac 
Provost située dans le parc national du Mont-Tremblant » 
par « , la partie du lac Provost située dans le parc national 
du Mont-Tremblant ou la partie du lac Brompton située 
dans le parc national du Mont-Orford ».

3.  L’annexe 5 de ce règlement est remplacée par la 
suivante :
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« ANNEXE 5 
(Article 3)

CARTE DE ZONAGE DU PARC NATIONAL DU MONT-ORFORD

 ».

Québec, le 15 septembre 2025
Québec City, September 15th, 2025

Signé numériquement par :
Digitally signed by :

Minute /  Minute : 22

Jessica Lapointe
Arpenteure-géomètre / Québec Land Surveyor

Matricule / Registration number : 2524

Parc national du Mont-Orford 
(PN-32)

ZONAGE
ZONING

SOURCES / SOURCES NOTES / NOTES
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Ministère des Ressources naturelles et des Forêts

- Géobase AQ réseau + en date du 1er décembre 2024.
- Géobase AQ réseau + dated December 1st 2024.

- Géobase du réseau hydrographique du Québec (GRHQ) en date du 25 novembre 2024.
- Géobase du réseau hydrographique du Québec (GRHQ) dated November 25th 2024.

- Système de découpage administratif du Québec (SDA) à l’échelle 1 : 20 000 en date du 6 décembre 2024.
- Système de découpages administratifs du Québec (SDA) to a scale of 1 : 20 000 dated December 6th 2024.

Système de coordonnées planes du Québec (SCOPQ), NAD83, 
(Fuseau 8, méridien central 73° 30' Ouest).
Système de coordonnées planes du Québec (SCOPQ), NAD83, 
(zone 8, central meridian 73° 30' W).

La limite établie ne constitue qu'une limite à des fins de parc et ne peut être invoquée à 
d'autres fins.
The park limit is established only for the purpose of the park and can not be used for any 
other purpose. 
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4.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87509

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 324-2026, 11 mars 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur l’hébergement touristique

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 5 de la Loi sur l’hébergement touristique (chapitre 
H-1.01), l’enregistrement d’un établissement d’héberge-
ment touristique doit se faire au moyen d’une demande 
d’enregistrement accompagnée d’une déclaration de 
l’offre d’hébergement et des activités et autres services 
qui y sont liés, contenant notamment les renseignements et 
les documents prescrits par règlement du gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 20 de cette loi, la personne qui exploite un établisse-
ment d’hébergement touristique doit, une fois par année 
et durant la période déterminée par règlement du gouver-
nement, transmettre une demande de renouvellement de 
l’enregistrement accompagnée d’une déclaration de mise 
à jour dans laquelle elle indique que les renseignements et 
les documents concernant cet établissement ainsi que ceux 
relatifs à l’offre d’hébergement et aux activités et autres 
services qui y sont liés sont exacts ou, si tel n’est pas le 
cas, les changements qui doivent être apportés;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 21 de cette loi, le gouvernement peut déterminer par 
règlement toute autre condition à laquelle l’exploitant d’un 
établissement d’hébergement touristique enregistré doit 
se conformer, notamment celle concernant l’affichage 
du numéro d’enregistrement de l’établissement sur tout 
support et sur tout site Internet faisant la promotion ou 
permettant la réservation d’un établissement d’héberge-
ment touristique;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 22 de cette loi, 
la ministre du Tourisme communique à une municipa-
lité, aux conditions et selon les modalités déterminées 
par règlement du gouvernement, les renseignements que 
ce règlement détermine concernant les établissements 
d’hébergement touristique établis sur son territoire qui lui 
sont nécessaires aux fins de taxation ou pour l’application 
d’un règlement adopté en vertu de la Loi sur l’aménage-
ment et l’urbanisme (chapitre A-19.1) ou de la Loi sur les 
compétences municipales (chapitre C-47.1);

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de règlement modifiant le Règlement sur l’hébergement 
touristique a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle 
du Québec du 3 décembre 2025, avec avis qu’il pourra être 
édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai de  
45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement avec 
modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre du Tourisme :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur l’héber-
gement touristique, annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement sur 
l’hébergement touristique
Loi sur l’hébergement touristique 
(chapitre H-1.01, a. 5, 1er al., a. 20,1er al., 21, 1er al.,  
et a. 22).

1.  L’article 3 du Règlement sur l’hébergement touris-
tique (chapitre H-1.01, r. 1) est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par l’insertion, après le paragraphe 3°, du para-
graphe suivant :

« 3.1°  si la personne entend exploiter un établissement 
de résidence principale, deux documents parmi les sui-
vants démontrant que cet établissement est sa résidence 
principale :

a)  une copie du compte de taxes municipales ou sco-
laires ou une facture de taxes municipales ou scolaires;

b)  une copie de l’attestation d’assurance d’un véhicule 
routier dont elle est la propriétaire ou l’assurée;

c)  une copie de la preuve du changement d’adresse 
délivrée par un organisme gouvernemental responsable 
d’un service postal;

d)  une copie d’un document, comme une correspon-
dance, qui lui est adressé et émis par un ministère ou un 
organisme gouvernemental; »;

b)  par le remplacement, dans le paragraphe 4°, de « une 
copie des dispositions de la déclaration de copropriété 
permettant l’exploitation de l’établissement à des fins 
d’hébergement touristique ou, en l’absence de telles dis-
positions, l’autorisation du syndicat des copropriétaires 
à cet effet » par « une déclaration écrite du syndicat des 
copropriétaires autorisant l’exploitation de l’établissement 
à des fins d’hébergement touristique »;
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c)  par le remplacement, dans le paragraphe 5°, de « une 
copie du contrat de location pour cet établissement per-
mettant une telle exploitation ou, si ce contrat ne comporte 
aucune disposition permettant l’exploitation de l’établisse-
ment à des fins d’hébergement touristique, l’autorisation 
du propriétaire à cet effet » par « une déclaration écrite du 
propriétaire autorisant l’exploitation de l’établissement à 
des fins d’hébergement touristique »;

2°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« et » par « à ».

2.  L’article 5 de ce règlement est modifié par l’ajout, à 
la fin, de l’alinéa suivant :

« En outre, la demande de renouvellement de l’enregis- 
trement d’un établissement d’hébergement touristique  
doit être accompagnée des documents exigés aux para-
graphes 3.1° à 5° du premier alinéa de l’article 3, avec 
les adaptations nécessaires, émis dans les 12 mois qui 
précèdent la date de renouvellement de l’enregistrement. ».

3.  L’article 9 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par l’insertion, après « promotion », de « , sur tout 
média social »;

b)  par la suppression de « Lorsque la publicité est 
effectuée de façon verbale, l’indication du numéro  
d’enregistrement est remplacée par une mention à l’effet 
que l’établissement est enregistré conformément à la  
Loi sur l’hébergement touristique (chapitre H-1.01). »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 1° du 
deuxième alinéa, de « du public, à l’entrée principale 
de l’établissement, sauf si l’établissement est situé dans 
un immeuble comprenant plusieurs unités d’habitation, 
auquel cas l’affichage doit se faire à l’entrée principale 
de l’immeuble » par « de la clientèle touristique à l’entrée 
principale de l’établissement »;

3°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Malgré le premier alinéa, l’indication du numéro 
d’enregistrement est remplacée par une mention selon 
laquelle l’établissement est enregistré conformément à la 
Loi sur l’hébergement touristique (chapitre H-1.01) dans 
les cas suivants :

1°  lorsque la publicité est effectuée de façon verbale;

2°  lorsque la publicité vise plusieurs établissements 
exploités par la même personne. ».

4.  L’article 12 de ce règlement est modifié par la  
suppression du paragraphe 4°.

5.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec, à l’exception des articles 1 et 2, qui entrent en 
vigueur le 1er septembre 2026.

87535

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 326-2026, 11 mars 2026
CONCERNANT la modif icat ion du décret 
numéro 98-2003 du 29 janvier 2003 concernant les 
ponts à caractère stratégique dont la gestion incombe 
au ministre des Transports

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 2 de la Loi sur la voirie (chapitre V-9), le gouvernement 
peut, par décret publié à la Gazette officielle du Québec, 
reconnaître à certains ponts un caractère stratégique 
et la gestion de ces ponts relève alors du ministre des 
Transports et de la Mobilité durable;

ATTENDU QUE le décret numéro 98-2003 du  
29 janvier 2003 et ses modifications subséquentes ont 
reconnu à certains ponts un caractère stratégique;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier de nouveau  
l’annexe du décret numéro 98-2003 du 29 janvier 2003 
et ses modifications subséquentes, au regard de la 

municipalité indiquée, pour ajouter des ponts, incluant 
leurs dispositifs de retenue, notamment les garde-fous, 
afin que la gestion de ceux-ci relève du ministre des 
Transports et de la Mobilité durable, comme indiqué en 
annexe du présent décret;

Il EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Transports et de la Mobilité 
durable :

QUE l’annexe du décret numéro 98-2003 du  
29 janvier 2003 et ses modifications subséquentes soient 
de nouveau modifiées, au regard de la municipalité indi-
quée, pour ajouter des ponts, incluant leurs dispositifs de 
retenue, notamment les garde-fous, afin que la gestion de 
ceux-ci relève du ministre des Transports et de la Mobilité 
durable, comme indiqué en annexe du présent décret; 

QUE le présent décret prenne effet à la date de sa publi-
cation à la Gazette officielle du Québec. 

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

ANNEXE – PONTS RECONNUS À CARACTÈRE STRATÉGIQUE

Municipalité :
Nom, désignation 	 Numéro 
(code géographique)	 du pont	 Route	 Obstacle
AJOUTS			 
Saint-Barthélemy, P (5205500)	 17850	 Voie de desserte ouest	 Ruisseau Sarrazin
Saint-Barthélemy, P (5205500)	 17851	 Voie de desserte est	 Ruisseau Sarrazin
Saint-Barthélemy, P (5205500)	 17849	 Voie de desserte ouest	 Ruisseau Grande Ligne
Saint-Barthélemy, P (5205500)	 20554	 Voie de desserte est	 Ruisseau Grande Ligne

87537

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 367-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur les espèces floristiques menacées ou vulnérables 
et leurs habitats

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 1° du deuxième 
alinéa de l’article 16 de la Loi sur les espèces menacées 
ou vulnérables (chapitre E-12.01) l’interdiction, à l’égard 
d’une espèce floristique menacée ou vulnérable, de pos-
séder hors de son milieu naturel, de récolter, d’exploiter, 
de mutiler, de transplanter, de détruire, d’acquérir, de 
céder, d’offrir de céder ou de manipuler génétiquement 
tout spécimen de cette espèce ou l’une de ses parties, y 
compris celle provenant de la reproduction, et d’exercer 
toute autre activité susceptible de porter atteinte à tout 
spécimen de cette espèce ne s’applique pas à une activité 
exclue par règlement;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 1° du deuxième 
alinéa de l’article 17 de cette loi l’interdiction, dans l’habi-
tat d’une espèce floristique menacée ou vulnérable, d’exer-
cer une activité susceptible de modifier les processus  
écologiques en place, la diversité biologique présente et les 
composantes chimiques ou physiques propres à cet habitat 
ne s’applique pas à une activité exclue par règlement;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 1° du premier 
alinéa de l’article 39 de cette loi, en outre du pouvoir régle-
mentaire prévu à l’article 10, le gouvernement peut, par 
règlement, soustraire certaines activités de l’application 
de l’article 16 à l’égard d’une espèce floristique menacée 
ou vulnérable désignée en vertu de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° du premier 
alinéa de l’article 39 de cette loi, en outre du pouvoir 
réglementaire prévu à l’article 10, le gouvernement peut, 
par règlement, déterminer les activités susceptibles de 
modifier les processus écologiques, la diversité biologique 
et les composantes chimiques ou physiques d’un habitat 
d’une espèce floristique menacée ou vulnérable qui ne 
demandent aucune autorisation;

ATTENDU QU’en vertu deuxième alinéa de l’article 39 
de cette loi les activités prévues notamment aux para-
graphes 1° et 2° du premier alinéa de cet article peuvent 
varier notamment selon l’espèce floristique, selon le type 
d’activité ou selon la catégorie d’habitat d’une espèce 
floristique;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de règlement modifiant le Règlement sur les espèces  
floristiques menacées ou vulnérables et leurs habitats a 
été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec 
du 10 décembre 2025 avec avis qu’il pourra être édicté 
par le gouvernement à l’expiration d’un délai de 45 jours 
à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement sans 
modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs suppléant :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur les 
espèces floristiques menacées ou vulnérables et leurs 
habitats, annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement sur 
les espèces floristiques menacées ou 
vulnérables et leurs habitats
Loi sur les espèces menacées et vulnérables 
(chapitre E-12.01, a. 16, 2e al., par. 1°, a. 17, 2e al., par. 1°, 
a. 39, 1er al., par. 1° et 2° et 2e al.).

1.  Le Règlement sur les espèces floristiques menacées 
ou vulnérables et leurs habitats (chapitre E-12.01, r. 3) est 
modifié par l’insertion, après l’article 9, du suivant :

« 9.0.1.  Les interdictions visées aux articles 16 et 17 
de la Loi sur les espèces menacées ou vulnérables  
(chapitre E-12.01) ne s’appliquent pas à une activité qui 
a fait l’objet d’une autorisation délivrée pour un projet 
par le gouvernement en vertu de la sous-section 4 de la 
section II du chapitre IV du titre I de la Loi sur la qua-
lité de l’environnement (chapitre Q-2), dans la mesure où 
l’activité interdite a été évaluée dans le cadre du processus 
d’autorisation du projet.

Le premier alinéa ne s’applique pas dans les cas sui-
vants, lorsqu’ils surviennent après la délivrance de l’auto-
risation visée au premier alinéa :

1°  la désignation d’une espèce f loristique comme 
espèce menacée ou vulnérable;
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2°  la désignation d’un habitat d’une espèce floristique 
menacée ou vulnérable. ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur le 
1er décembre 2026.

87547

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 368-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
relatif à l’évaluation et l’examen des impacts sur l’envi-
ronnement de certains projets et d’autres dispositions

ATTENDU QU’en vertu de l’article 31.1 de la Loi sur 
la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) nul ne peut 
entreprendre une construction, un ouvrage, une activité ou 
une exploitation ou exécuter des travaux suivant un projet, 
dans les cas prévus par règlement du gouvernement, sans 
suivre la procédure d’évaluation et d’examen des impacts 
sur l’environnement prévue dans la sous-section 4 de la 
section II du chapitre IV du titre I de cette loi et obtenir 
une autorisation du gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 3° du pre-
mier alinéa de l’article 31.2 de la Loi sur la qualité de  
l’environnement, remplacé par l’article 94 de la Loi modi-
fiant diverses dispositions en matière d’environnement 
(2025, chapitre 12), l’initiateur d’un projet visé à l’un des 
articles 31.1 ou 31.1.1 de la Loi sur la qualité de l’envi-
ronnement doit déposer un avis d’intention au ministre 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs qui contient tout 
autre document ou renseignement prévu par règlement 
du gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle  31.3 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
remplacé par l’article 94 de la Loi modifiant diverses 
dispositions en matière d’environnement, dans le délai 
déterminé par règlement du gouvernement, le ministre 
demande au Bureau d’audiences publiques sur l’environ-
nement d’annoncer le début de l’évaluation environne-
mentale et d’organiser une période d’information sur l’avis 
d’intention prévu au premier alinéa de l’article 31.2 de la  
Loi sur la qualité de l’environnement afin de recueillir 
les préoccupations du public susceptibles de devenir des 
enjeux à évaluer ainsi que les observations du public sur 
la nature, la portée et l’étendue envisagées de l’étude 
d’impact sur l’environnement;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 31.3.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement, rem-
placé par l’article 94 de la Loi modifiant diverses disposi-
tions en matière d’environnement, dans le délai déterminé 
par règlement du gouvernement, le Bureau d’audiences 
publiques sur l’environnement transmet au ministre un 
compte rendu de la période d’information incluant notam-
ment un résumé des observations et des préoccupations 
soulevées par le public et identifiant celles dont la perti-
nence justifie qu’elles soient prises en compte dans l’étude 
d’impact sur l’environnement;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 31.3.2 de la Loi sur la qualité de l’environnement, rem-
placé par l’article 94 de la Loi modifiant diverses disposi-
tions en matière d’environnement, dans le délai déterminé 
par règlement du gouvernement, le ministre transmet à 
l’initiateur du projet une directive qui détermine la nature, 
la portée et l’étendue de l’étude d’impact sur l’environne-
ment que celui-ci doit réaliser ainsi que le délai dans lequel 
elle doit être transmise au ministre;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 31.3.4 de la Loi sur la qualité de l’environnement, rem-
placé par l’article 94 de la Loi modifiant diverses disposi-
tions en matière d’environnement, dans le délai déterminé 
par règlement du gouvernement suivant la publication 
de l’étude d’impact et de l’attestation de l’initiateur du 
projet au registre des évaluations environnementales, le 
ministre demande au Bureau d’audiences publiques sur 
l’environnement d’organiser une période d’information 
sur le projet, tel qu’il est présenté dans l’étude d’impact, 
afin de permettre au public de formuler des commentaires, 
de soulever des préoccupations et de poser des questions 
tout en lui donnant l’opportunité d’obtenir des réponses 
de l’initiateur du projet;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 31.3.4.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
remplacé par l’article 94 de la Loi modifiant diverses 
dispositions en matière d’environnement, dans le délai 
déterminé par règlement du gouvernement, le Bureau 
d’audiences publiques sur l’environnement transmet au 
ministre un compte rendu de la période d’information 
incluant notamment un résumé des observations et des 
préoccupations soulevées par le public ainsi que les ren-
seignements complémentaires fournis par l’initiateur du 
projet en réponse à celles-ci, le cas échéant;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 31.3.5 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
modifié par l’article 95 de la Loi modifiant diverses dis-
positions en matière d’environnement, une personne ou un 
groupe de personnes peut, durant la période d’information 
prévue au troisième alinéa de l’article 31.3.4 de la Loi sur 
la qualité de l’environnement, demander au ministre, selon 
les modalités prévues par règlement du gouvernement, 
la tenue d’une consultation publique ou d’une médiation 
relativement au projet;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 31.3.5 de la Loi sur la qualité de l’environnement, 
modifié par l’article 95 de la Loi modifiant diverses dispo-
sitions en matière d’environnement, à la suite de l’analyse 
des demandes reçues et dans le délai fixé par règlement 
du gouvernement, le Bureau d’audiences publiques sur 
l’environnement transmet au ministre sa recommandation 
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quant à la pertinence que lui soit confié l’un des mandats 
visés au troisième alinéa de cet article et, le cas échéant, 
quant au type de mandat;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 7° du pre-
mier alinéa de l’article 31.4.1 de la Loi sur la qualité de  
l’environnement le ministre peut mettre fin à la procédure 
prévue à la sous-section 4 de la section II du chapitre IV 
du titre I de cette loi ou exiger de l’initiateur du projet, 
aux conditions et dans le délai qu’il détermine, de revenir 
à une étape antérieure de la procédure dans les autres cas 
prévus par règlement du gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du cinquième alinéa de 
l’article 31.5.1 de cette loi toute contribution financière 
exigible à titre de compensation en vertu du premier, du 
deuxième ou du troisième alinéa de cet article peut, sur 
demande et dans les délais et les conditions déterminés 
par règlement du gouvernement, être remboursée, en tout 
ou en partie, lorsque l’atteinte réelle est moindre que celle 
visée par la contribution exigée et la demande de rem-
boursement doit être accompagnée des renseignements 
déterminés par règlement du gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du quatrième alinéa de l’arti- 
cle 31.7 de cette loi, dans les cas où les changements ou 
les modifications visés au premier ou au deuxième alinéa 
de cet article ne sont pas assujettis à la procédure d’éva-
luation et d’examen des impacts sur l’environnement, le 
titulaire d’une autorisation doit fournir les documents et 
les renseignements déterminés par règlement du gouver-
nement qui sont requis pour évaluer l’acceptabilité de sa 
demande de modification;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 31.7.0.1 de cette loi le titulaire d’une autorisation doit 
obtenir du gouvernement une modification de celle-ci 
lorsqu’il souhaite en faire modifier la période de validité 
et doit, au soutien de sa demande, fournir les documents 
et les renseignements déterminés par règlement du gou-
vernement qui sont requis pour évaluer l’acceptabilité de 
sa demande de modification;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 31.7.5 de la Loi sur la qualité de l’environnement une 
autorisation délivrée en vertu de la sous-section 4 de la 
section II du chapitre IV du titre I de la Loi sur la qualité 
de l’environnement est cessible, en tout ou en partie et, 
à cette fin, le titulaire de l’autorisation doit transmettre 
au préalable au ministre un avis de cession contenant les 
renseignements et les documents prévus par règlement 
du gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes a, a.1, b, 
b.1, c, c.1, d, e et f du premier alinéa de l’article 31.9 de 
la Loi sur la qualité de l’environnement, modifié par 
l’article 107 de la Loi modifiant diverses dispositions en 
matière d’environnement, le gouvernement peut adopter 
des règlements pour :

— déterminer les catégories de constructions,  
d’ouvrages, de plans, de programmes, d’exploitations, de 
travaux ou d’activités auxquelles s’applique l’article 31.1 
de la Loi sur la qualité de l’environnement;

— déterminer tout autre renseignement que doit conte-
nir l’avis d’intention prévu à l’article 31.2 de cette loi;

— déterminer les paramètres d’une étude d’impact sur 
l’environnement en ce qui concerne notamment l’impact 
d’un projet sur la nature, le milieu biophysique, le milieu 
sous-marin, les communautés humaines, l’équilibre des 
écosystèmes, les sites archéologiques, les biens patrimo-
niaux ainsi que tout autre bien;

— déterminer les paramètres d’une étude d’impact sur 
l’environnement afin d’évaluer les émissions de gaz à effet 
de serre attribuables à un projet ainsi que les risques et 
les impacts anticipés des changements climatiques sur le 
projet et sur le milieu où il sera réalisé;

— prescrire les modalités de l’information et de la 
consultation publique relative à toute demande d’auto-
risation pour certaines ou toutes catégories de projets 
visées à l’un des articles 22, 31.1 et 31.1.1 de cette loi, 
y compris la publication d’avis dans les journaux par  
l’initiateur de projet, la teneur et la forme de tels avis, le 
délai pendant lequel les personnes et les groupes peuvent 
faire des observations et demander la tenue d’une consul-
tation publique en vertu de l’article 31.3.5 de cette loi ou 
d’une médiation, la durée d’une période d’information 
et le délai imparti au Bureau d’audiences publiques sur 
l’environnement pour en assurer le déroulement ou pour 
tenir une audience publique, une consultation ciblée ou 
une médiation et faire rapport;

— outre les délais mentionnés au paragraphe c du pre-
mier alinéa de l’article 31.9 de cette loi, prescrire tout autre 
délai applicable à la procédure d’évaluation et d’examen 
des impacts sur l’environnement pour une ou plusieurs 
catégories de projets soumis à cette procédure, notamment 
les délais dans lesquels doivent être rendues les décisions 
du ministre ou du gouvernement prises en vertu de la 
sous-section 4 de la section II du chapitre IV du titre I 
de cette loi;
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— prescrire le mode de publicité des périodes d’infor-
mation publiques, des audiences publiques, des consul-
tations ciblées et des médiations tenues par le Bureau 
d’audiences publiques sur l’environnement et identifier les 
personnes auxquelles les rapports d’audience, de consul-
tation et de médiation et les études d’impact doivent être 
transmis;

— définir des types d’études d’impact et les modalités 
de la présentation des études d’impact;

— déterminer les modalités relatives à la transmission 
au ministre des documents et des renseignements requis 
en vertu de la sous-section 4 de la section II du chapitre IV 
du titre I de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 1° de l’arti- 
cle 46.15 de cette loi le gouvernement peut, par règle-
ment, déterminer tout renseignement ou document que 
doit fournir au ministre la personne qui fait une demande 
d’inscription au système de plafonnement et d’échange de 
droits d’émission, acquiert un droit d’émission ou fait une 
transaction ou toute autre opération au système;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 7° du premier 
alinéa de l’article 118.5.0.1 de cette loi le ministre tient un 
registre des projets assujettis à la procédure d’évaluation 
et d’examen des impacts sur l’environnement prévue à la 
sous-section 4 de la section II du chapitre IV du titre I de 
cette loi dans lequel sont rendus accessibles au public tout 
autre document prévu par règlement du gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 124.1 de cette 
loi aucune disposition d’un règlement, dont l’entrée en 
vigueur est postérieure au 9 novembre 1978, susceptible 
d’affecter les immeubles compris dans une aire retenue 
pour fins de contrôle ou dans une zone agricole établie 
suivant la Loi sur la protection du territoire et des activi-
tés agricoles (chapitre P-41.1), ne s’applique à cette aire 
ou à cette zone à moins que le règlement ne l’indique 
expressément;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de règlement modifiant le Règlement relatif à l’évaluation 
et l’examen des impacts sur l’environnement de certains 
projets et d’autres dispositions a été publié à la Partie 2 
de la Gazette officielle du Québec du 10 décembre 2025 
avec avis qu’il pourra être édicté par le gouvernement 
à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de cette 
publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement avec 
modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs suppléant :

QUE le Règlement modifiant le Règlement relatif à 
l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement 
de certains projets et d’autres dispositions, annexé au  
présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement relatif 
à l’évaluation et l’examen des impacts sur 
l’environnement de certains projets et 
d’autres dispositions
Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2, a. 31.1, 31.2, 1er al., par. 3°, a. 31.3, 1er al.,  
a. 31.3.1, 1er al., a. 31.3.2, 1er al., a. 31.3.4, 3e al., 
a. 31.3.4.1, 1er al., a. 31.3.5, 1er et 2e al., a. 31.4.1, 1er al., 
par. 7°, a. 31.5.1, 5e al., a. 31.7, 4e al., a. 31.7.0.1, 1er al., 
a. 31.7.5, 1er al., a. 31.9, 1er al., par. a, a.1, b, b.1, c, c.1, d, 
e et f, a. 46.15, par. 1°, a. 118.5.0.1, 1er al., par. 7°,  
et a. 124.1; 2025, chapitre 12, a. 94, 95, 96 et 107).

Loi modifiant diverses dispositions en matière 
d’environnement 
(2025, chapitre 12, a. 178, 2e al.).

RÈGLEMENT RELATIF À L’ÉVALUATION 
ET L’EXAMEN DES IMPACTS SUR 
L’ENVIRONNEMENT DE CERTAINS PROJETS

1.  Les sections I à VII du Règlement relatif à l’éva-
luation et l’examen des impacts sur l’environnement de 
certains projets (chapitre Q-2, r. 23.1), comprenant les 
articles 1 à 30, sont remplacées par les suivantes :

« SECTION I 
« DISPOSITIONS GÉNÉRALES

« 1.  Dans le présent règlement, à moins que le contexte 
n’indique un sens différent, on entend par :

« Bureau » : le Bureau d’audiences publiques sur 
l’environnement;

« composante valorisée de l’environnement » : un 
élément de l’environnement ayant une importance pour un 
groupe de personnes, notamment les communautés locales, 
y compris les communautés autochtones, la communauté 
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scientifique ou les autorités gouvernementales, pour 
sa valeur écologique, sociale, économique, sanitaire, 
patrimoniale ou culturelle;

« gaz à effet de serre » : les gaz visés à l’annexe A.1 
du Règlement sur la déclaration obligatoire de 
certaines émissions de contaminants dans l’atmosphère 
(chapitre Q-2, r. 15);

« Loi » : la Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2);

« ministre » : le ministre responsable de l’application de 
la Loi sur la qualité de l’environnement;

« registre public » : le registre des évaluations environ- 
nementales constitué en vertu de l’article 118.5.0.1 de la 
Loi sur la qualité de l’environnement;

« réserve indienne » : une réserve au sens de la Loi sur 
les Indiens (L.R.C. 1985, c. I-5), un établissement indien, 
de même que le territoire provisoire de Kanesatake au 
sens de la Loi sur le gouvernement du territoire provisoire 
de Kanesatake (L.C. 2001, c. 8).

Pour l’application du présent règlement, est assimilé à 
une réserve indienne le territoire correspondant aux terres 
de la catégorie IA-N au sens de la Loi sur le régime des 
terres dans les territoires de la Baie-James et du Nouveau-
Québec (chapitre R-13.1).

« 2.  Le présent règlement s’applique à l’ensemble du 
territoire du Québec, à l’exception des territoires visés aux 
articles 133 et 168 de la Loi. Il s’applique aux immeubles 
compris dans une aire retenue pour fins de contrôle et dans 
une zone agricole établies suivant la Loi sur la protection 
du territoire et des activités agricoles (chapitre P-41.1).

« 3.  Tout renseignement ou document qui doit être 
transmis au ministre dans le cadre de la procédure d’éva-
luation et d’examen des impacts sur l’environnement 
prévue à la sous-section 4 de la section II du chapitre IV 
du titre I de la Loi ou exigé en vertu du présent règlement 
doit être soumis par voie électronique et en utilisant les 
formulaires, les gabarits, les feuilles de calcul ou tout autre 
outil de collecte de données appropriés à ces exigences 
lorsqu’ils sont disponibles sur le site Internet du ministère.

« SECTION II 
« PROJETS ASSUJETTIS

« 4.  Pour l’application de l’article 31.1 de la Loi, les  
projets assujettis à la procédure d’évaluation et d’exa-
men des impacts sur l’environnement prévue à la sous- 
section 4 de la section II du chapitre IV du titre I de la 
Loi sont ceux énumérés à l’annexe 1, dans les cas qui y 
sont prévus.

« SECTION III 
« CONTENU DE L’AVIS D’INTENTION

« 5.  L’avis d’intention que doit déposer au ministre 
l’initiateur d’un projet assujetti à la procédure d’évalua-
tion et d’examen des impacts sur l’environnement doit 
contenir, outre ceux prévus aux paragraphes 1° et 2° du 
premier alinéa de l’article 31.2 de la Loi, remplacé par 
l’article 94 de la Loi modifiant diverses dispositions en 
matière d’environnement (2025, chapitre 12), les rensei-
gnements et les documents prévus à la présente section.

« 6.  Tout avis d’intention doit contenir les renseigne-
ments et les documents généraux suivants :

1°  les renseignements relatifs à l’identification de  
l’initiateur du projet et à celle de son représentant, incluant 
le rôle de ce dernier, le cas échéant;

2°  le numéro d’entreprise du Québec qui lui est attribué 
lorsque l’initiateur du projet est immatriculé en vertu de la 
Loi sur la publicité légale des entreprises (chapitre P-44.1);

3°  lorsque l’initiateur du projet a requis les services 
d’un professionnel ou d’une autre personne compétente 
pour la conception de tout ou partie du projet, son nom 
et ses coordonnées ainsi qu’un résumé de son mandat;

4°  si l’initiateur du projet n’est pas une personne phy-
sique, une copie du document autorisant le représentant 
à signer et déposer l’avis d’intention;

5°  si l’initiateur du projet est une municipalité, une 
copie certifiée d’une résolution du conseil municipal ou 
une copie d’un règlement autorisant le représentant à 
signer et déposer l’avis d’intention;

6°  la déclaration d’antécédents de l’initiateur du projet 
dont le contenu est prévu au premier alinéa de l’article 43, 
sauf si l’initiateur est une personne morale de droit public.

« 7.  Outre la présentation de la nature générale du projet 
visée au paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 31.2 
de la Loi, remplacé par l’article 94 de la Loi modifiant 
diverses dispositions en matière d’environnement (2025, 
chapitre 12), l’avis d’intention doit contenir :

1°  la raison d’être et les objectifs du projet;

2°  les solutions de rechange au projet;

3°  les phases envisagées du projet allant de sa planifi-
cation à sa fermeture et, s’il y a lieu, après cette fermeture, 
incluant la description des activités que chacune de ces 
phases peut comporter;
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4°  la capacité ou l’étendue envisagée et maximale du 
projet;

5°  un sommaire des principales variantes de réalisa-
tion possibles du projet, entre autres quant à son empla-
cement, aux procédés et aux méthodes d’implantation, 
de construction et d’exploitation, en identifiant, le cas 
échéant, celles qui sont déjà rejetées;

6°  le cas échéant, un résumé des activités connexes 
au projet;

7°  la localisation du projet et des activités qu’il peut 
comporter ainsi qu’une description du territoire dans 
lequel il s’insère;

8°  la liste des principaux impacts appréhendés du 
projet, sur la base des informations disponibles;

9°  un calendrier de réalisation des différentes phases 
envisagées du projet allant de sa planification à sa 
fermeture;

10°  les activités d’information et de consultation du 
public, y compris des communautés autochtones, déjà 
réalisées en vue du dépôt de l’avis d’intention et de la 
planification du projet, les résultats de ces activités et  
la façon dont ils ont été considérés.

« 8.  Pour l’application du paragraphe 7° de l’article 7, la 
localisation du projet et des activités qu’il peut comporter 
ainsi qu’une description du territoire dans lequel il s’insère 
contient notamment :

1°  une description du territoire qui pourrait être 
influencé par le projet et des composantes valorisées de 
l’environnement connues;

2°  les démarches réalisées, y compris celles auprès des 
communautés autochtones, afin de déterminer l’empla-
cement du projet, des activités décrites conformément 
au paragraphe 3° de l’article 7 et des infrastructures, des 
ouvrages et des bâtiments liés à ces activités;

3°  sur le territoire décrit conformément au para-
graphe 1°, les contraintes légales applicables ainsi que 
l’identification et la description des contraintes qui 
influencent, limitent ou empêchent l’occupation ou l’uti-
lisation du sol et qui influencent l’emplacement du projet 
et de ses activités, incluant les affectations du territoire 
découlant de tout plan, schéma ou autre outil de planifi-
cation prévu par la loi;

4°  lorsqu’une activité visée par la demande sera  
réalisée en zone agricole au sens de la Loi sur la protec-
tion du territoire et des activités agricoles (chapitre P-41.1) 
et qu’elle requiert une autorisation de la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec, une mention 
à cet effet;

5°  un plan géoréférencé du site permettant de situer 
le projet sur le territoire décrit conformément au para-
graphe 1°, incluant :

a)  une délimitation de toutes les zones d’intervention 
envisagées et localisant les variantes et les composantes 
du projet, les composantes valorisées de l’environnement 
décrites conformément au paragraphe 1° et les éléments 
identifiés conformément au paragraphe 3°;

b)  l’emplacement des infrastructures, des ouvrages et 
des bâtiments liés aux activités décrites conformément au 
paragraphe 3° de l’article 7.

« 9.  Pour l’application du paragraphe 8° de l’article 7, 
la liste des principaux impacts appréhendés du projet 
contient notamment :

1°  les activités du projet susceptibles d’affecter les 
composantes valorisées de l’environnement déjà décrites 
conformément au paragraphe 1° de l’article 8;

2°  les principaux impacts appréhendés à chaque phase 
du projet, y compris les impacts cumulatifs;

3°  l’exposition aux aléas, y compris ceux climatiques, 
des éléments du projet et du territoire;

4°  les principaux contaminants susceptibles d’être 
émis durant chaque phase du projet incluant, en ce qui 
concerne les gaz à effet de serre, leurs principales sources 
d’émissions, ainsi que les puits et réservoirs de ceux-ci;

5°  une appréciation de la capacité à éviter ou atténuer 
les principaux impacts appréhendés du projet;

6°  une appréciation de la capacité à éviter ou atténuer 
les principaux risques liés aux aléas identifiés conformé-
ment au paragraphe 3°.

« 10.  Outre la présentation des enjeux potentiels qui 
seront pris en compte pour l’élaboration du projet visée au 
paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 31.2 de la Loi, 
remplacé par l’article 94 de la Loi modifiant diverses dis-
positions en matière d’environnement (2025, chapitre 12), 
l’avis d’intention doit contenir notamment :
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1°  la méthodologie et les sources utilisées pour iden-
tifier et décrire ces enjeux;

2°  un résumé structuré de ces enjeux en distinguant 
ceux dont la démarche de prise en compte est déjà déter-
minée de ceux pour lesquels celle-ci est à déterminer.

« 11.  Outre la nature, la portée et l’étendue envisagées 
de l’étude d’impact visées au paragraphe 2° du premier 
alinéa de l’article 31.2 de la Loi, remplacé par l’article 94 
de la Loi modifiant diverses dispositions en matière  
d’environnement (2025, chapitre 12), l’avis d’intention doit 
contenir notamment :

1°  la démarche envisagée pour l’élaboration de l’étude 
d’impact du projet, en incluant la façon dont les enjeux 
identifiés conformément au paragraphe 2° du premier 
alinéa de l’article 31.2 de la Loi seront évalués et pris en 
compte dans l’élaboration du projet;

2°  un plan sommaire de l’étude d’impact envisagée 
expliquant la structure proposée;

3°  le niveau de détail technique envisagé pour la  
description du milieu, des composantes valorisées de 
l’environnement susceptibles d’être affectées par le projet 
et des impacts;

4°  le niveau de détail technique envisagé pour la  
description des activités et des composantes du projet  
qui seront traitées dans l’étude d’impact sur l’environ- 
nement et des activités connexes au projet qui sont suscep-
tibles d’en influencer la réalisation ou les impacts;

5°  l’approche méthodologique et analytique privilégiée 
pour l’analyse et la prise en considération des enjeux iden-
tifiés, des impacts du projet, des émissions de gaz à effet 
de serre ainsi que des risques et des aléas climatiques dans 
l’élaboration du projet et le choix des variantes;

6°  l’approche méthodologique et analytique privilé-
giée pour caractériser et délimiter les milieux humides et 
hydriques susceptibles d’être atteints par le projet, incluant 
la démonstration qu’elle est représentative du milieu;

7°  l’approche méthodologique et analytique privilé-
giée afin d’éviter les milieux identifiés conformément au 
paragraphe 6°, pour minimiser les impacts du projet sur 
ceux-ci et pour identifier les mesures requises pour com-
penser les impacts résiduels inévitables;

8°  une description des zones d’étude suggérées, une 
justification de leur délimitation et leur représentation 
cartographique;

9°  une liste des données existantes qui seront utilisées 
pour l’évaluation des impacts sur l’environnement et, le 
cas échéant, leur démarche de mise à jour;

10°  une liste des études, inventaires, caractérisations, 
consultations, analyses et modélisations réalisés ou qui 
le seront, leur protocole respectif et leur calendrier de 
réalisation;

11°  l’échéancier suggéré pour la réalisation de l’étude 
d’impact et son dépôt ainsi que les motifs qui justifient 
les délais envisagés.

Le contenu proposé de l’étude d’impact doit également 
couvrir les modalités relatives aux activités d’information 
et de consultation du public envisagées par l’initiateur du 
projet dans le cadre de l’élaboration et de la réalisation de 
l’étude d’impact sur l’environnement, dont celles envisa-
gées auprès des communautés autochtones concernées, 
le calendrier prévu de ces consultations et la façon dont 
l’initiateur envisage de considérer les observations et  
préoccupations reçues.

« 12.  L’initiateur du projet doit, lorsqu’il transmet copie 
de son avis d’intention à toute municipalité sur le terri- 
toire de laquelle le projet serait réalisé conformément au 
deuxième alinéa de l’article 31.2 de la Loi, remplacé par 
l’article 94 de la Loi modifiant diverses dispositions en 
matière d’environnement (2025, chapitre 12), aussi en 
transmettre copie à tout conseil de bande ayant compé-
tence sur le territoire d’une réserve indienne sur laquelle 
le projet serait réalisé. Il informe le ministre de cette 
transmission.

« SECTION IV 
« PÉRIODE D’INFORMATION SUR L’AVIS 
D’INTENTION

« 13.  Pour l’application du premier alinéa de  
l’article 31.3 de la Loi, remplacé par l’article 94 de la  
Loi modifiant diverses dispositions en matière d’environ-
nement (2025, chapitre 12), le délai dans lequel le ministre 
doit demander au Bureau d’annoncer le début de l’évalua-
tion environnementale et d’organiser une période d’infor-
mation est de 15 jours à compter de la réception de l’avis 
d’intention.

« 14.  La période d’information sur l’avis d’intention 
organisée par le Bureau est d’une durée de 30 jours.

Le Bureau annonce le début de celle-ci au moyen d’un 
avis publié sur son site Internet ainsi que par tout autre 
moyen qu’il estime approprié dans les circonstances.
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« 15.  Pour l’application du premier alinéa de  
l’article 31.3.1 de la Loi, remplacé par l’article 94 de la 
Loi modifiant diverses dispositions en matière d’envi-
ronnement (2025, chapitre 12), le délai dans lequel le 
Bureau doit transmettre au ministre le compte rendu est 
de 25 jours à compter de la fin de la période d’information 
sur l’avis d’intention.

« SECTION V 
« ÉTUDE D’IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT

« 16.  Pour l’application du premier alinéa de l’arti- 
cle  31.3.2 de la Loi, remplacé par l’article  94 de la  
Loi modifiant diverses dispositions en matière d’environ-
nement (2025, chapitre 12), le délai dans lequel le ministre 
doit transmettre à l’initiateur du projet la directive prévue 
à cet article est de 30 jours à compter de la fin de la période 
d’information sur l’avis d’intention.

Le ministre ne peut déterminer un délai de plus de 5 ans 
entre la date de la transmission de la directive et la date 
maximale à laquelle l’étude d’impact sur l’environnement 
doit lui être transmise.

« 17.  Outre tout autre élément déterminé par la direc-
tive transmise par le ministre, une étude d’impact sur 
l’environnement doit contenir les renseignements et les 
documents prévus à la présente section.

« 18.  Toute étude d’impact sur l’environnement doit 
contenir les renseignements et les documents généraux 
prévus à l’article 6, avec les adaptations nécessaires, et 
indiquer ceux qui ont été mis à jour depuis leur transmis-
sion dans l’avis d’intention.

Elle doit aussi comprendre un résumé vulgarisant les 
éléments principaux de l’étude d’impact sur l’environ-
nement visés à l’article 19 et présentant ses conclusions.

« 19.  Toute étude d’impact sur l’environnement doit, 
notamment afin de permettre l’analyse des enjeux envi-
ronnementaux associés au projet et à son milieu d’inser-
tion, couvrir les éléments suivants :

1°  la description du projet, de sa localisation et de ses 
variantes;

2°  l’identification des composantes valorisées de  
l’environnement sur lesquelles le projet est susceptible 
d’avoir un impact;

3°  l’évaluation des impacts du projet sur les compo-
santes valorisées de l’environnement;

4°  la présentation des mesures établies en vue d’éviter, 
d’atténuer, de compenser et de surveiller les impacts du 
projet sur l’environnement et en vue d’adapter le projet 
aux risques identifiés ainsi que des mécanismes de suivi 
de l’efficacité de ces mesures;

5°  la présentation des activités d’information et de 
consultation du public, y compris des communautés 
autochtones;

6°  le calendrier de réalisation du projet.

« 20.  Pour l’application du paragraphe 1° de l’article 19, 
la description du projet, de sa localisation et de ses 
variantes contient notamment :

1°  une description détaillée du projet et de ses 
composantes;

2°  une description de la zone d’étude sur laquelle 
l’étude d’impact sur l’environnement porte, incluant un 
plan géoréférencé illustrant notamment le milieu d’inser-
tion, les composantes valorisées de l’environnement de ce 
milieu et les composantes du projet;

3°  une description détaillée des phases du projet, 
incluant, selon ce qui est applicable, sa planification, 
l’aménagement du site, la construction de toute infra- 
structure ou de tout ouvrage ou bâtiment, l’installation de 
tout dispositif ou appareil, l’exploitation, la cessation des 
activités, la fermeture du site et la gestion post-fermeture 
ainsi que toute activité connexe;

4°  les scénarios probables d’évolution dans le temps du 
projet et leurs impacts sur l’environnement;

5°  la justification du projet et les objectifs poursuivis 
par sa réalisation;

6°  les solutions de rechange au projet envisagées;

7°  une analyse comparative des variantes ainsi que les 
raisons justifiant le choix de celle retenue, incluant une 
évaluation sommaire des impacts potentiels pour chacune 
de celles non-retenues;

8°  sur le territoire décrit conformément au para-
graphe 2°, les contraintes légales applicables ainsi que 
l’identification et la description des contraintes qui 
influencent, limitent ou empêchent l’occupation ou l’uti-
lisation du sol et qui influencent l’emplacement du projet 
et de ses activités, incluant les affectations du territoire 
découlant de tout plan, schéma ou autre outil de planifi-
cation prévu par la loi;
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9°  lorsqu’une activité visée par la demande sera réa-
lisée en zone agricole au sens de la Loi sur la protection 
du territoire et des activités agricoles (chapitre P-41.1) 
et qu’elle requiert une autorisation de la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec, une mention 
à cet effet.

« 21.  Pour l’application du paragraphe 2° de l’article 19, 
l’identification des composantes valorisées de l’environ-
nement sur lesquelles le projet est susceptible d’avoir un 
impact contient notamment :

1°  la liste des composantes valorisées de l’environne-
ment susceptibles d’être affectées par le projet;

2°  la description des composantes valorisées de l’envi-
ronnement considérées dans l’élaboration du projet;

3°  la liste des composantes valorisées de l’environne-
ment qui ont été retenues comme faisant l’objet de l’étude 
d’impact ainsi que celles qui ne l’ont pas été, incluant une 
justification quant à ce choix;

4°  les études et les inventaires réalisés, incluant la liste 
des données utilisées, les protocoles méthodologiques 
appliqués ainsi que les limitations et les incertitudes asso-
ciées à ces démarches;

5°  une démonstration que les études réalisées sont 
représentatives du milieu d’insertion;

6°  les résultats de ces études et inventaires ainsi que 
la manière dont ils sont pris en compte dans la réalisation 
du projet.

« 22.  Pour l’application du paragraphe 3° de l’article 19, 
l’évaluation des impacts du projet sur les composantes 
valorisées de l’environnement contient notamment :

1°  une évaluation des impacts du projet sur les com-
posantes valorisées de l’environnement retenues pour 
l’étude, et ce, pour chaque phase du projet;

2°  une évaluation des impacts cumulatifs sur l’environ-
nement du projet notamment en raison de son interaction 
avec d’autres projets ou activités existants, planifiés ou 
prévisibles ainsi qu’avec les processus naturels;

3°  une appréciation des risques climatiques actuels et 
projetés affectant le projet ou son environnement ainsi que 
les effets potentiels des changements climatiques sur les 
composantes du milieu, et ce, pour chaque phase du projet.

« 23.  Pour l’application du paragraphe 4° de l’article 19, 
la présentation des mesures établies en vue d’éviter, d’atté-
nuer, de compenser et de surveiller les impacts du projet 
sur l’environnement et en vue d’adapter le projet aux 
risques identifiés ainsi que des mécanismes de suivi de 
l’efficacité de ces mesures contient notamment :

1°  une description détaillée des mesures retenues d’évi-
tement, d’atténuation et de compensation des impacts du 
projet sur les composantes valorisées de l’environnement;

2°  une démonstration que les mesures d’évitement et 
d’atténuation des impacts du projet limitent au minimum 
les impacts du projet sur les composantes valorisées de 
l’environnement;

3°  une démonstration de l’équivalence entre les 
mesures de compensation proposées et les impacts rési-
duels inévitables qu’elles visent;

4°  les mesures d’adaptation retenues en raison des 
effets potentiels des changements climatiques sur les 
composantes du milieu et des risques qu’ils entraînent, 
de même que sur la base de l’analyse des aléas climatiques 
pouvant affecter le projet;

5°  un programme de surveillance et de suivi des 
impacts du projet sur les composantes valorisées de l’envi-
ronnement, incluant des indicateurs de performance, des 
mécanismes d’information ainsi que les mesures correc-
trices envisagées;

6°  un plan préliminaire des mesures d’urgence;

7°  un sommaire des mesures d’évitement, d’atténua-
tion, d’adaptation, de compensation, de surveillance et de 
suivi des impacts du projet sur les composantes valorisées 
de l’environnement.

« 24.  Pour l’application du paragraphe 5° de l’article 19, 
la présentation des activités d’information et de consulta-
tion du public, y compris des communautés autochtones, 
contient notamment :

1°  les activités d’information et de consultation menées 
dans le cadre de la réalisation de l’étude d’impact;

2°  les préoccupations et les observations communi-
quées lors de ces activités;

3°  la manière dont ces préoccupations et ces observa-
tions ont été prises en compte dans l’élaboration du projet 
et de l’étude d’impact sur l’environnement;
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4°  un plan de participation du public pour les diffé-
rentes phases du projet, incluant un échéancier des acti-
vités prévues ainsi que les modalités d’information, de 
consultation et d’implication du public.

« 25.  Pour l’application du paragraphe 6° de l’article 19, 
le calendrier de réalisation du projet contient notamment :

1°  l’échéancier détaillé de chacune des phases du projet 
indiquant les périodes durant lesquelles certaines activités 
ne peuvent être réalisées;

2°  la justification quant au choix de cet échéancier.

« SECTION VI 
« ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE

« §1.  Admissibilité de l’étude d’impact sur 
l’environnement

« 26.  Lorsque le ministre juge l’étude d’impact sur 
l’environnement admissible, il en informe par écrit  
l’initiateur du projet et publie cette communication au 
registre public dans les plus brefs délais.

« 27.  Dans les plus brefs délais après avoir été informé 
que son étude d’impact sur l’environnement est admis-
sible, l’initiateur du projet transmet une copie du résumé 
visé au deuxième alinéa de l’article 18 à toute municipalité 
et à tout conseil de bande ayant compétence sur le terri-
toire d’une réserve indienne sur le territoire desquelles le 
projet serait réalisé. Il informe le Bureau et le ministre de 
cette transmission.

« §2.  Période d’information sur le projet

« 28.  Pour l’application du troisième alinéa de l’arti- 
cle  31.3.4 de la Loi, remplacé par l’article  94 de la  
Loi modifiant diverses dispositions en matière d’envi-
ronnement (2025, chapitre 12), le délai dans lequel le 
ministre doit demander au Bureau d’organiser la période 
d’information sur le projet est de 60 jours à compter de 
la publication de l’étude d’impact sur l’environnement au 
registre public.

Dans les cas où le ministre confie au Bureau un mandat 
d’audience publique conformément au quatrième alinéa 
de l’article 31.3.5 de la Loi, modifié par l’article 95 de la  
Loi modifiant diverses dispositions en matière d’environ-
nement, il doit le faire dans un délai de 60 jours à compter 
de la publication de l’étude d’impact sur l’environnement 
au registre public.

« 29.  La période d’information sur le projet organisée 
par le Bureau est d’une durée de 30 jours.

Le Bureau annonce le début de celle-ci au moyen d’un 
avis publié sur son site Internet ainsi que par tout autre 
moyen qu’il estime approprié dans les circonstances.

« 30.  La demande qu’une personne ou qu’un groupe 
de personnes peut faire, conformément au premier alinéa 
de l’article 31.3.5 de la Loi, modifié par l’article 95 de la 
Loi modifiant diverses dispositions en matière d’environ-
nement (2025, chapitre 12), doit comporter les renseigne-
ments suivants :

1°  son nom et son lieu de résidence ou, s’il s’agit d’un 
groupe de personnes, celui de leur représentant;

2°  le nom du projet pour lequel la demande est faite;

3°  son intérêt par rapport au projet ou au milieu affecté 
par celui-ci;

4°  les motifs pour lesquels il est d’avis qu’il est perti-
nent qu’une consultation publique ou une médiation soit 
tenue.

« 31.  Dans les 5 jours à compter de la fin de la période 
d’information sur le projet, le ministre transmet au Bureau 
une copie de chaque demande faite en vertu du premier 
alinéa de l’article 31.3.5 de la Loi, modifié par l’article 95 
de la Loi modifiant diverses dispositions en matière  
d’environnement (2025, chapitre  12), et conforme à 
l’article 30.

Il les publie, selon la première échéance, au registre 
public dans les 15 jours à compter du début du mandat 
de consultation publique ou de médiation qu’il confie 
au Bureau en vertu du troisième ou du quatrième alinéa 
de l’article 31.3.5 de la Loi, modifié par l’article 95 de la  
Loi modifiant diverses dispositions en matière d’environ-
nement (2025, chapitre 12) ou dans les 90 jours à compter 
de la fin de la période d’information sur le projet.

« 32.  Pour l’application du premier alinéa de l’arti- 
cle  31.3.4.1 de la Loi, édicté par l’article  94 de la  
Loi modifiant diverses dispositions en matière d’envi-
ronnement (2025, chapitre 12), le délai dans lequel le 
Bureau doit transmettre au ministre le compte rendu est 
de 20 jours à compter de la fin de la période d’information 
sur le projet.

« 33.  Pour l’application du deuxième alinéa de 
l’article 31.3.5 de la Loi, modifié par l’article 95 de la  
Loi modifiant diverses dispositions en matière d’environ-
nement (2025, chapitre 12), le délai dans lequel le Bureau 
doit transmettre au ministre sa recommandation est 
de 20 jours à compter de la fin de la période d’information 
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sur le projet. Toutefois, le Bureau ne peut transmettre sa 
recommandation avant d’avoir reçu les demandes confor-
mément à l’article 31.

« §3.  Mandat confié au Bureau

« 34.  Le ministre publie au registre public tout mandat 
d’audience publique, de consultation ciblée ou de média-
tion confié au Bureau en vertu du troisième ou du qua-
trième alinéa de l’article 31.3.5 de la Loi, modifié par 
l’article 95 de la Loi modifiant diverses dispositions en 
matière d’environnement (2025, chapitre 12), dans les plus 
brefs délais de sa transmission.

« 35.  Le Bureau annonce, au moyen d’un avis publié 
sur son site Internet ainsi que par tout autre moyen qu’il 
estime approprié dans les circonstances, tout mandat qui 
lui est confié par le ministre en vertu du troisième ou du 
quatrième alinéa de l’article 31.3.5 de la Loi, modifié par 
l’article 95 de la Loi modifiant diverses dispositions en 
matière d’environnement (2025, chapitre 12).

« 36.  La durée des travaux du Bureau pour la réalisa-
tion des mandats qui lui sont confiés et pour faire rapport 
au ministre conformément à l’article 31.3.7 de la Loi, rem-
placé par l’article 96 de la Loi modifiant diverses dispo-
sitions en matière d’environnement (2025, chapitre 12), 
est de :

1°  4 mois, dans le cas d’une audience publique;

2°  3 mois, dans le cas d’une consultation ciblée;

3°  2 mois, dans le cas d’une médiation.

« §4.  Recommandation du ministre

« 37.  Le ministre dispose de 9 mois, à compter de la 
date à laquelle il juge l’étude d’impact sur l’environne-
ment admissible conformément à l’article 31.3.4 de la  
Loi, remplacé par l’article 94 de la Loi modifiant diverses 
dispositions en matière d’environnement (2025, cha-
pitre 12), pour transmettre au gouvernement sa recom-
mandation relative au projet.

Le délai prévu au premier alinéa exclut :

1°  toute période durant laquelle le ministre est en 
attente de l’initiateur du projet après une demande effec-
tuée en vertu de l’article 31.4 de la Loi;

2°  une période de 2 mois à partir de la publication 
au registre public du mandat confié par le ministre au 
Bureau en vertu du troisième ou du quatrième alinéa de 
l’article 31.3.5 de la Loi, modifié par l’article 95 de la  

Loi modifiant diverses dispositions en matière d’environ-
nement, dans les cas où il s’agit d’un mandat d’audience 
publique ou de consultation ciblée;

3°  toute prolongation accordée par le ministre, en vertu 
du quatrième alinéa de l’article 31.9 de la Loi, du délai 
imparti au Bureau pour réaliser un mandat qui lui est 
confié et faire rapport.

« SECTION VII 
« REMBOURSEMENT, MODIFICATION ET 
CESSION

« 38.  Une demande de remboursement, en tout ou 
en partie, d’une contribution financière payée à titre de 
compensation en vertu du premier, du deuxième ou du  
troisième alinéa de l’article 31.5.1 de la Loi, doit être faite 
au plus tard 2 ans après la fin des travaux visés par la 
mesure de compensation exigée.

Cette demande doit être accompagnée des renseigne-
ments suivants :

1°  une étude signée par une personne visée au para-
graphe 1° du premier alinéa de l’article 46.0.3 de la Loi qui 
démontre que l’atteinte réelle est moindre que celle visée 
par la mesure de compensation et qui inclut notamment 
une comparaison des impacts prévus avec ceux réellement 
causés ainsi qu’un plan géoréférencé des atteintes prévues 
et de celles causées;

2°  le montant demandé à titre de remboursement de 
la compensation accompagné du calcul permettant de 
l’établir.

Ce remboursement se fait sans intérêt.

« 39.  Les documents et les renseignements que doit 
fournir le titulaire, conformément au quatrième alinéa de 
l’article 31.7 de la Loi, requis pour évaluer l’acceptabilité 
de sa demande de modification, sont les suivants :

1°  le numéro et la date de délivrance de l’autorisation 
dont il demande la modification;

2°  un historique du projet, incluant son état 
d’avancement;

3°  la description de la modification demandée au projet 
autorisé ou des travaux, des constructions, des ouvrages 
ou de toute autre activité du projet incompatibles avec 
son autorisation;

4°  la justification de la modification demandée, 
incluant une comparaison avec le projet déjà autorisé;
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5°  un plan géoréférencé des composantes du projet 
modifiées en comparaison avec celles initialement 
autorisées;

6°  les changements des milieux biophysique et humain 
d’insertion du projet depuis son autorisation, le cas 
échéant;

7°  une mise à jour du bilan des pertes de milieu naturel 
et des mesures de compensation associées, le cas échéant;

8°  une mise à jour des renseignements et des docu-
ments suivants qui tient compte de la modification deman-
dée et qui permet notamment d’en évaluer les impacts :

a)  une estimation des émissions de contaminants 
durant chaque phase du projet;

b)  les renseignements et les documents prévus aux 
paragraphes 8° à 11° de l’article 20;

c)  les études et les inventaires prévus au paragraphe 4° 
de l’article 21, basés sur les exigences scientifiques les 
plus récentes;

d)  les renseignements et les documents prévus aux 
articles 22 à 24;

e)  tout autre renseignement de l’étude d’impact sur 
l’environnement transmise au ministre pour le projet déjà 
autorisé.

Dans le cas où des renseignements basés sur des esti-
mations de données ont déjà été transmis au ministre par 
le titulaire, ce dernier doit transmettre les plus récentes 
données réelles relatives à ces renseignements qu’il a 
recueillies dans le cadre de la réalisation du projet visé 
par la demande de modification de l’autorisation.

« 40.  Les documents et les renseignements que doit 
fournir le titulaire, conformément au premier alinéa de 
l’article 31.7.0.1 de la Loi, requis pour évaluer l’accepta-
bilité de sa demande lorsqu’il souhaite en faire modifier 
la période de validité, sont les suivants :

1°  le numéro et la date de délivrance de l’autorisation 
dont il demande la modification;

2°  la modification de la période de validité souhaitée;

3°  un historique du projet, incluant son état 
d’avancement;

4°  la justification de la modification de la période de 
validité souhaitée;

5°  une mise à jour du calendrier de réalisation du 
projet;

6°  les changements des milieux biophysique et humain 
d’insertion du projet depuis son autorisation, le cas 
échéant;

7°  une mise à jour du bilan des pertes de milieu naturel 
et des mesures de compensation associées, le cas échéant;

8°  une mise à jour des renseignements et des docu-
ments suivants qui tient compte de la modification deman-
dée et qui permet notamment d’en évaluer les impacts :

a)  une estimation des émissions de contaminants 
durant chaque phase du projet;

b)  les renseignements et les documents prévus aux 
articles 19 à 25;

c)  tout autre renseignement de l’étude d’impact sur 
l’environnement transmise au ministre pour le projet déjà 
autorisé.

Dans le cas où des renseignements basés sur des esti-
mations de données ont déjà été transmis au ministre par 
le titulaire, ce dernier doit transmettre les plus récentes 
données réelles relatives à ces renseignements qu’il a 
recueillies dans le cadre de la réalisation du projet visé 
par la demande de modification de la période de validité 
de l’autorisation.

« 41.  L’avis de cession prévu par l’article 31.7.5 de la 
Loi doit contenir les renseignements et les documents 
suivants :

1°  le numéro et la date de délivrance de l’autorisation 
que le titulaire entend céder en tout ou en partie;

2°  le nom de tout cessionnaire et tous les renseigne-
ments relatifs à son identification;

3°  la déclaration d’antécédents de tout cessionnaire 
dont le contenu est prévu à l’article 43, sauf pour un ces-
sionnaire qui est une personne morale de droit public;

4°  le cas échéant, une déclaration de tout cession-
naire attestant qu’il détient la garantie ou l’assurance- 
responsabilité requise pour la réalisation du projet visé 
par l’autorisation;

5°  une attestation du titulaire et de tout cessionnaire 
selon laquelle tous les renseignements et les documents 
qu’ils ont fournis sont complets et exacts;
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6°  dans le cas d’une cession partielle, l’identification 
des activités à l’égard desquelles l’autorisation est cédée en 
partie, incluant les conditions, les restrictions et les inter-
dictions qui s’y appliquent, ainsi que le cessionnaire res-
ponsable de cette partie du projet au terme de la cession.

« SECTION VIII 
« REGISTRE PUBLIC

« 42.  Le registre public doit contenir, outre ceux men-
tionnés à l’article 118.5.0.1 de la Loi, les renseignements 
et les documents suivants :

1°  la communication écrite du ministre transmise à 
l’initiateur du projet conformément à l’article 26;

2°  les demandes de consultation publique ou de 
médiation faites au ministre en vertu du premier alinéa 
de l’article 31.3.5 de la Loi, modifié par l’article 95 de la 
Loi modifiant diverses dispositions en matière d’environ-
nement (2025, chapitre 12);

3°  les mandats confiés au Bureau par le ministre en 
vertu du troisième et du quatrième alinéa de l’article 31.3.5 
de la Loi, modifié par l’article 95 de la Loi modifiant 
diverses dispositions en matière d’environnement;

4°  les rapports d’analyse environnementale produits 
par le ministre au soutien de sa recommandation effectuée 
en vertu des articles 31.7 ou 31.7.0.1 de la Loi;

5°  les avis transmis au ministre par tout ministère ou 
organisme gouvernemental dans le cadre de la procédure 
d’évaluation et d’examen des impacts d’un projet;

6°  les décisions du ministre rendues en vertu de  
l’article 31.4.1 de la Loi;

7°  les réponses et les commentaires fournis par l’ini-
tiateur d’un projet en réponse aux questions et préoccu-
pations exprimées par les communautés autochtones et 
jugés non confidentiels par celles-ci;

8°  les renseignements et les documents rendus publics 
dans le cadre de la réalisation des mandats qui sont confiés 
au Bureau en vertu de l’article 31.3.5 de la Loi de même 
que les rapports du Bureau en découlant.

« SECTION IX 
« DÉCLARATION D’ANTÉCÉDENTS

« 43.  Toute déclaration d’antécédents doit comprendre 
les renseignements suivants :

1°  les renseignements relatifs à l’identification de  
l’initiateur du projet, du titulaire d’autorisation ou du  
cessionnaire, selon le cas, ainsi que, le cas échéant, de 
ceux de son représentant;

2°  une description de toute situation visée par les para-
graphes 1° à 3° et 10° du premier alinéa de l’article 32 et 
les articles 33 et 34 de la Loi sur certaines mesures per-
mettant d’appliquer les lois en matière d’environnement 
et de sécurité des barrages (chapitre M-11.6) applicable 
à l’initiateur du projet, au titulaire d’autorisation ou au 
cessionnaire, selon le cas ou, s’il s’agit d’une personne 
morale, à l’un de ses administrateurs, dirigeants ou action-
naires au sens de cette loi ainsi que les renseignements 
permettant de les identifier;

3°  une déclaration de l’initiateur du projet, du titu-
laire d’autorisation ou du cessionnaire, selon le cas, selon 
laquelle tous les renseignements et les documents qu’il a 
fournis sont complets et exacts.

Elle doit être mise à jour par celui qui l’a produite et 
être transmise au ministre dans les plus brefs délais, dans 
les cas suivants :

1°  lors de tout changement à l’égard d’une situation 
précédemment déclarée conformément au paragraphe 2° 
du premier alinéa;

2°  lorsqu’il se présente une nouvelle situation visée 
par les paragraphes  1° à  3° et  10° du premier alinéa 
de l’article 32 et les articles 33 et 34 de la Loi sur cer-
taines mesures permettant d’appliquer les lois en matière 
d’environnement et de sécurité des barrages qui lui est 
applicable. ».

2.  Les annexes 2 et 3 de ce règlement sont abrogées.

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

3.  Pour l’application du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 31.1.1 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2), jusqu’à la date d’entrée en vigueur de 
l’article 118.5 de cette loi, remplacé par l’article 188 de la 
Loi modifiant la Loi sur la qualité de l’environnement afin 
de moderniser le régime d’autorisation environnemen-
tale et modifiant d’autres dispositions législatives notam-
ment pour réformer la gouvernance du Fonds vert (2017,  
chapitre 4) et modifié par l’article 137 de la Loi visant 
principalement à renforcer l’application des lois en matière 
d’environnement et de sécurité des barrages, à assurer une 
gestion responsable des pesticides et à mettre en œuvre 
certaines mesures du Plan pour une économie verte 2030 
concernant les véhicules zéro émission (2022, chapitre 8), 
le ministre doit informer le demandeur de son intention de 
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recommander au gouvernement d’assujettir un projet à la 
procédure d’évaluation et d’examen des impacts sur l’envi-
ronnement dans les 3 mois suivant la confirmation par le 
ministre que sa demande d’autorisation faite en vertu de 
l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement est 
recevable.

4.  L’initiateur d’un projet qui, le 30 novembre 2026, a 
déposé son avis au ministre, conformément à l’article 31.2 
de la Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2), 
tel qu’il se lit à cette date, mais qui n’a pas encore reçu 
la directive du ministre le  1er  décembre  2026, doit 
transmettre au ministre un avis d’intention, conformément 
à l’article 31.2 de cette loi, remplacé par l’article 94 de la 
Loi modifiant diverses dispositions en matière d’environ-
nement (2025, chapitre 12), pour que son projet soit évalué.

Aucun frais n’est exigible pour ce nouvel avis.

5.  L’initiateur d’un projet à qui, le 30 novembre 2026, 
le ministre a transmis la directive concernant son projet, 
conformément à l’article 31.3 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (chapitre Q-2), tel qu’il se lit à cette 
date, mais qui n’a pas transmis son étude d’impact sur 
l’environnement le 1er décembre 2026, doit transmettre au 
ministre son étude d’impact sur l’environnement au plus 
tard le 1er septembre 2027, à défaut de quoi la procédure 
d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement 
du projet prend fin.

L’article 7 du présent règlement s’applique alors au 
traitement de cette étude d’impact, avec les adaptations 
nécessaires.

6.  Malgré l’article 5, l’initiateur du projet peut plutôt 
transmettre au ministre une mise à jour de son avis de 
projet en y intégrant les documents et les renseignements 
prévus à la section III du Règlement relatif à l’évaluation 
et l’examen des impacts sur l’environnement de certains 
projets (chapitre Q-2, r. 23.1), remplacée par l’article 1 du 
présent règlement, qui n’étaient pas abordés dans son avis 
de projet initial. Le cas échéant, il doit aviser par écrit le 
ministre de son intention au plus tard le 1er septembre 2027, 
à défaut de quoi la procédure d’évaluation et d’examen des 
impacts sur l’environnement du projet prend fin.

Cette mise à jour doit être transmise au ministre au 
plus tard le 1er juin 2028, à défaut de quoi la procédure 
d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement 
du projet prend fin.

Aucun frais n’est exigible pour cette mise à jour.

Dans les plus brefs délais suivant leur réception, le 
ministre publie l’avis écrit et la mise à jour au registre 
des évaluations environnementales constitué en vertu de 
l’article 118.5.0.1 de la Loi sur la qualité de l’environne-
ment (chapitre Q-2).

Les articles 16 à 43 du Règlement relatif à l’évalua-
tion et l’examen des impacts sur l’environnement de cer-
tains projets, édictés par l’article 1 du présent règlement,  
s’appliquent alors, sous réserve du fait que la directive doit 
plutôt être mise à jour pour prendre en compte la mise à 
jour de l’avis de projet, et ce, dans un délai de 90 jours à 
compter de la publication de cette mise à jour au registre.

7.  Le ministre doit transmettre un avis écrit à tout  
initiateur de projet dont il juge recevable l’étude d’impact 
sur l’environnement reçue avant le 1er décembre 2026, 
mais pour laquelle il n’en a pas encore informé l’initiateur.

Dans les plus brefs délais, il publie cette communica-
tion au registre des évaluations environnementales consti-
tué en vertu de l’article 118.5.0.1 de la Loi sur la qualité 
de l’environnement (chapitre Q-2) et demande au Bureau 
d’audiences publiques sur l’environnement d’annoncer 
le début de l’évaluation environnementale et d’organiser 
une période d’information sur le projet, conformément au  
troisième alinéa de l’article 31.3.4 de la Loi sur la qua-
lité de l’environnement, remplacé par l’article 94 de la  
Loi modifiant diverses dispositions en matière d’envi-
ronnement (2025, chapitre 12). Les articles 29 à 43 du 
Règlement relatif à l’évaluation et l’examen des impacts 
sur l’environnement de certains projets (chapitre Q-2, 
r. 23.1), édictés par l’article  1 du présent règlement, 
s’appliquent alors, à l’exception du premier alinéa de 
l’article 37 du Règlement relatif à l’évaluation et à l’exa-
men des impacts sur l’environnement de certains projets, 
qui est remplacé par le premier ou le deuxième alinéa, 
selon le cas, de l’article 19 de ce règlement, tel qu’il se lit 
le 30 novembre 2026. Les articles 12 et 13 de ce règle-
ment, tels qu’ils se lisent à cette date, s’appliquent avec 
les adaptations nécessaires.

Si le ministre juge plutôt qu’une telle étude d’impact 
sur l’environnement ne traite pas de manière satisfaisante 
des sujets qu’elle doit aborder ou ne tient pas compte de 
manière satisfaisante des observations et des enjeux sou-
levés lors de la consultation prévue à l’article 31.3.1 de 
cette loi, tel qu’il se lit le 30 novembre 2026, il soumet 
ses constatations à l’initiateur du projet et lui indique les 
questions auxquelles il doit répondre, dans les délais et 
selon les conditions qu’il fixe, dans son étude d’impact sur 
l’environnement afin qu’elle soit recevable.
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Si le ministre juge alors recevable l’étude d’impact 
sur l’environnement, les premier et deuxième alinéas 
du présent article s’appliquent. Si le ministre juge plutôt 
l’étude d’impact sur l’environnement non recevable, il peut 
mettre fin à la procédure d’évaluation et d’examen des 
impacts sur l’environnement ou exiger de l’initiateur du 
projet de revenir à une étape antérieure de cette procédure, 
conformément à l’article 31.4.1 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement, édicté par l’article 98 de la Loi modifiant 
diverses dispositions en matière d’environnement.

8.  Malgré le premier alinéa de l’article 37 du Règlement 
relatif à l’évaluation et l’examen des impacts sur l’envi-
ronnement de certains projets (chapitre Q-2, r.  23.1), 
édicté par l’article 1 du présent règlement, le délai dont 
dispose le ministre pour transmettre au gouvernement sa 
recommandation relative à un projet pour lequel l’étude  
d’impact sur l’environnement a été déposée au ministre 
avant le 23 mars 2018 est établi conformément à l’arti- 
cle 16.1 du Règlement sur l’évaluation et l’examen des 
impacts sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 23), tel qu’il 
se lit le 22 mars 2018, et celui dont il dispose pour un 
projet pour lequel il a jugé l’étude d’impact sur l’envi-
ronnement recevable au plus tard le 1er décembre 2026 
est établi, selon le cas, conformément au premier ou au 
deuxième alinéa de l’article 19 du Règlement relatif à 
l’évaluation et l’examen des impacts sur l’environnement 
de certains projets, tel qu’il se lit le 30 novembre 2026.

9.  Malgré l’entrée en vigueur du présent règlement, 
les références au Règlement relatif à l’évaluation et l’exa-
men des impacts sur l’environnement de certains projets 
(chapitre Q-2, r. 23.1) dans le Règlement sur l’évaluation 
et l’examen des impacts sur l’environnement dans une 
partie du Nord-Est québécois (chapitre Q-2, r. 24) sont des 
références au Règlement relatif à l’évaluation et l’examen 
des impacts sur l’environnement de certains projets, tel 
qu’il se lit le 30 novembre 2026.

AUTRES DISPOSITIONS MODIFICATIVES

10.  L’article  37 du Règlement sur l’encadrement  
d’activités en fonction de leur impact sur l’environnement  
(chapitre Q-2, r. 17.1) est modifié par la suppression, dans 
ce qui précède le paragraphe 1°, de « ou 31.7.5 ».

11.  L’article 7 du Règlement concernant le système de 
plafonnement et d’échange de droits d’émission de gaz à 
effet de serre (chapitre Q-2, r. 46.1) est modifié par le rem-
placement, dans le sous-paragraphe a du paragraphe 4.2° 
du premier alinéa, de « 31.3 » par « 31.3.2 ».

12  L’article 7.2 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le paragraphe 1° du troisième alinéa, de 
« 31.3 » par « 31.3.2 ».

DISPOSITION FINALE

13.  Le présent règlement entre en vigueur le 
1er décembre 2026.

87548

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 369-2026, 19 mars 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur les habitats fauniques

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 1° du deuxième 
alinéa de l’article 128.6 de la Loi sur la conservation et la 
mise en valeur de la faune (chapitre C-61.1) l’interdiction, 
dans un habitat faunique, de faire une activité susceptible 
de modifier un élément biologique, physique ou chimique 
propre à cet habitat, ne s’applique pas à une activité exclue 
par règlement;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 128.18 de cette loi le gouvernement peut, par règle-
ment, déterminer les activités susceptibles de modifier un 
élément biologique, chimique ou physique d’un habitat 
faunique qui ne requièrent aucune autorisation et, selon le 
cas, fixer les normes ou conditions d’intervention appli-
cables qui peuvent varier selon le type d’activité, selon la 
catégorie d’habitat faunique ou sa localisation, selon la 
période de l’année, selon les caractéristiques du milieu ou 
selon que l’habitat est situé sur les terres du domaine de 
l’État ou sur un terrain privé;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de règlement modifiant le Règlement sur les habitats  
fauniques a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle 
du Québec du 10 décembre 2025 avec avis qu’il pourra 
être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai 
de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement sans 
modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs suppléant :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur les  
habitats fauniques, annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement sur les 
habitats fauniques
Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune 
(chapitre C-61.1, a. 128.6, 2e al., par. 1°, et a. 128.18,  
par. 2°).

1.  L’article 47 du Règlement sur les habitats fauniques 
(chapitre C-61.1, r. 18) est modifié par le remplacement 
de « doit faire » et de « l’article 31.1 » par, respectivement, 
« a fait » et « la sous-section 4 de la section II du  
chapitre IV du titre I ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur le 1er décembre 
2026.

87549

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté numéro 2026-5526 du ministre de la Justice 
en date du 19 février 2026

Code de procédure civile 
(chapitre C-25.01)

CONCERNANT les districts dans lesquels la média-
tion est obligatoire et ceux dans lesquels l’arbitrage est 
offert aux parties à la division des petites créances de 
la Cour du Québec

LE MINISTRE DE LA JUSTICE,

VU l’article 570 du Code de procédure civile (chapitre 
C-25.01), tel que modifié par l’article 11 de la Loi donnant 
suite à la Table Justice-Québec en vue de réduire les délais 
en matière criminelle et pénale et visant à rendre l’admi-
nistration de la justice plus performante (2024, c. 7), qui 
prévoit que le ministre de la Justice détermine, par arrêté 
publié à la Gazette officielle du Québec, les districts dans 
lesquels la médiation est obligatoire et ceux où l’arbitrage 
est offert aux parties à la division des petites créances de 
la Cour du Québec;

VU l’article 42 de la Loi donnant suite à la Table Justice-
Québec en vue de réduire les délais en matière criminelle 
et pénale et visant à rendre l’administration de la justice 
plus performante (2024, c. 7), qui prévoit que la média-
tion est obligatoire et que l’arbitrage est offert aux parties 
dans les districts judiciaires de Laval, de Longueuil, de 
Québec, de Richelieu et de Saint-Hyacinthe, à la division 
des petites créances de la Cour du Québec;

VU les arrêtés numéro 2024-5213, numéro 2024-5220, 
numéro 2024-5273, numéro 2024-5274, numéro 2024- 
5316, numéro 2025-5332, numéro 2025-5347,  
numéro 2025-5355, numéro 2025-5356, numéro 2025-5357, 
numéro 2025-5376, numéro 2025-5377, numéro 2025- 
5378, numéro 2025-5399, numéro 2025-5400,  
numéro 2025-5401, numéro 2025-5402, numéro 2025-5403, 
numéro 2025-5409, numéro 2025-5410, numéro 2025- 
5411, numéro 2025-5412, numéro 2025-5457,  
numéro 2025-5458, numéro 2025-5475, numéro 2025-5476, 
numéro 2026-5515, numéro 2026-5516, numéro 2026- 
5517 et 2026-5518 du ministre de la Justice pris en vertu 
de l’article 570 du Code de procédure civile (chapitre 
C-25.01), qui prévoient respectivement que la médiation est 
obligatoire et que l’arbitrage est offert aux parties dans les 
districts judiciaires de Beauce, d’Iberville, de Rimouski, 
de Kamouraska, de Montmagny, de Drummond,  
d’Arthabaska, de Rouyn-Noranda, de Témiscamingue, 
d’Abitibi, de Gaspé, de Bonaventure, de Charlevoix, 
de Baie-Comeau, de Mingan, d’Alma, de Chicoutimi, 
de Roberval, de Bedford, de Frontenac, de Mégantic,  

de St-François, de Beauharnois, de Montréal, de Gatineau, 
de Pontiac, de Saint-Maurice, de Joliette, de Terrebonne 
et de Labelle à la division des petites créances de la Cour 
du Québec;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de déterminer un autre 
district judiciaire où la médiation est obligatoire et où 
l’arbitrage est offert aux parties en vertu de l’article 570 
du Code de procédure civile (chapitre C-25.01);

ARRÊTE CE QUI SUIT :

QUE la médiation soit obligatoire et que l’arbitrage 
soit offert aux parties dans le district judiciaire de Trois-
Rivières à partir du 11 mars 2026.

Québec, le 19 février 2026

Le ministre de la Justice,
SIMON JOLIN-BARRETTE

87479

♦ ♦ ♦
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A.M., 2025
Arrêté numéro 2025-5495 du ministre de la Justice 
en date du 18 novembre 2025

Loi visant la création d’un tribunal spécialisé en matière 
de violence sexuelle et de violence conjugale 
(2021, chapitre 32)

CONCERNANT les districts judiciaires dans lesquels 
le tribunal spécialisé en matière de violence sexuelle et 
de violence conjugale est graduellement établi

LE MINISTRE DE LA JUSTICE,

VU le paragraphe 2° du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 83.0.1 de la Loi sur les tribunaux judiciaires (chapitre 
T-16), introduit par la Loi visant la création d’un tribunal 
spécialisé en matière de violence sexuelle et de violence 
conjugale (2021, c. 32), qui prévoit qu’aux fins de l’éta-
blissement du tribunal spécialisé, le ministre de la Justice 
peut, par arrêté et après avoir consulté la Cour du Québec 
et les autres partenaires du milieu judiciaire qu’il estime 
appropriés, déterminer les districts judiciaires dans les-
quels ce tribunal est graduellement établi et, conséquem-
ment, où la Division spécialisée en matière de violence 
sexuelle et de violence conjugale peut siéger;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de déterminer graduel-
lement les districts judiciaires dans lesquels le tribunal 
spécialisé en matière de violence sexuelle et de violence 
conjugale est établi et, conséquemment, où la Division 
spécialisée en matière de violence sexuelle et de violence 
conjugale peut siéger;

CONSIDÉRANT QUE la Cour du Québec de même 
que les partenaires suivants ont été consultés :

 — Réseau des Centres d’aide aux victimes d’actes 
criminels;

 — Regroupement québécois des centres d’aide et de 
lutte contre les agressions à caractère sexuel;

 — Barreau du Québec;

 — Associations des avocats de la défense;

 — Regroupement des maisons pour femmes victimes 
de violence conjugale;

 — Fédération des maisons d’hébergement pour 
femmes;

 — Alliance des maisons d’hébergement de 2e étape 
pour femmes et enfants victimes de violence conjugale;

 — Association a cœur d’homme-Réseau d’aide aux 
hommes pour une société sans violence;

 — Concertation des luttes contre l’exploitation 
sexuelle;

 — Association des services de réhabilitation sociale 
du Québec;

 — Femmes Autochtones du Québec;

 — Regroupement des organismes québécois pour 
hommes agressés sexuellement;

 — Regroupement des intervenants en matière d’agres-
sion sexuelle;

 — Association québécoise Plaidoyer-Victimes;

 — Ministère de la Sécurité publique;

 — Commission des services juridiques;

 — Directeur des poursuites criminelles et pénales;

 — Ministère de la Santé et des Services sociaux;

 — Secrétariat à la condition féminine;

 — Secrétariat aux relations avec les Premières Nations 
et les Inuit.

ARRÊTE CE QUI SUIT :

QU’À compter du 18 novembre 2025, le tribunal spécia- 
lisé en matière de violence sexuelle et de violence conju-
gale est établi dans le district de Joliette et, conséquem-
ment, la Division spécialisée en matière de violence 
sexuelle et de violence conjugale peut siéger dans ce 
district.

Québec, le 18 novembre 2025

Le ministre de la Justice,
SIMON JOLIN-BARRETTE

87543

♦ ♦ ♦
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A.M., 2025
Arrêté numéro 2025-5494 du ministre de la Justice 
en date du 31 octobre 2025 

Loi visant la création d’un tribunal spécialisé en matière 
de violence sexuelle et de violence conjugale 
(2021, chapitre 32)

CONCERNANT les districts judiciaires dans lesquels 
le tribunal spécialisé en matière de violence sexuelle et 
de violence conjugale est graduellement établi

LE MINISTRE DE LA JUSTICE,

VU le paragraphe 2° du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 83.0.1 de la Loi sur les tribunaux judiciaires (chapitre 
T-16), introduit par la Loi visant la création d’un tribunal 
spécialisé en matière de violence sexuelle et de violence 
conjugale (2021, c. 32), qui prévoit qu’aux fins de l’éta-
blissement du tribunal spécialisé, le ministre de la Justice 
peut, par arrêté et après avoir consulté la Cour du Québec 
et les autres partenaires du milieu judiciaire qu’il estime 
appropriés, déterminer les districts judiciaires dans les-
quels ce tribunal est graduellement établi et, conséquem-
ment, où la Division spécialisée en matière de violence 
sexuelle et de violence conjugale peut siéger;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de déterminer graduel-
lement les districts judiciaires dans lesquels le tribunal 
spécialisé en matière de violence sexuelle et de violence 
conjugale est établi et, conséquemment, où la Division 
spécialisée en matière de violence sexuelle et de violence 
conjugale peut siéger;

CONSIDÉRANT QUE la Cour du Québec de même 
que les partenaires suivants ont été consultés :

— Réseau des Centres d’aide aux victimes d’actes 
criminels;

— Regroupement québécois des centres d’aide et de 
lutte contre les agressions à caractère sexuel;

— Barreau du Québec;

— Associations des avocats de la défense;

— Regroupement des maisons pour femmes victimes 
de violence conjugale;

— Fédération des maisons d’hébergement pour femmes;

— Alliance des maisons d’hébergement de 2e étape 
pour femmes et enfants victimes de violence conjugale;

— Association a cœur d’homme-Réseau d’aide aux 
hommes pour une société sans violence;

— Concertation des luttes contre l’exploitation sexuelle;

— Association des services de réhabilitation sociale 
du Québec;

— Femmes Autochtones du Québec;

— Regroupement des organismes québécois pour 
hommes agressés sexuellement; 

— Regroupement des intervenants en matière d’agres-
sion sexuelle; 

— Association québécoise Plaidoyer-Victimes; 

— Ministère de la Sécurité publique;

— Commission des services juridiques;

— Directeur des poursuites criminelles et pénales;

— Ministère de la Santé et des Services sociaux;

— Secrétariat à la condition féminine;

— Secrétariat aux relations avec les Premières Nations 
et les Inuit.

ARRÊTE CE QUI SUIT :

QU’À compter du 31 octobre 2025, le tribunal spécialisé 
en matière de violence sexuelle et de violence conjugale 
est établi dans le district de Montréal et, conséquemment, 
la Division spécialisée en matière de violence sexuelle et 
de violence conjugale peut siéger dans ce district.

Québec, le 31 octobre 2025

Le ministre de la Justice,
SIMON JOLIN-BARRETTE

87544

♦ ♦ ♦
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Avis
Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles 
(chapitre P-41.1)

Acheminement et présentation d’une demande 
d’autorisation pour l’acquisition d’une terre agricole 
— Édiction

Avis est donné par la présente, que la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec a édicté, à sa 
séance du 18 février 2026, les « Règles relatives à l’ache-
minement et à la présentation d’une demande d’autorisa-
tion pour l’acquisition d’une terre agricole », dont le texte 
apparaît ci-dessous.

Ces règles sont relatives à l’acheminement et à la pré-
sentation d’une demande d’autorisation pour l’acquisition 
d’une terre agricole faite en vertu de l’article 79.0.6 de la 
Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 
(chapitre P-41.1).

Un projet de ce règlement a été publié conformément 
aux articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (RLRQ, 
c. R-18.1), à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec 
le 30 juillet 2025, avec avis qu’il pourrait être adopté par la 
Commission à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter 
de cette publication.

Le Président de la Commission de protection  
du territoire agricole du Québec,
ME JEAN NOBERT

Règles relatives à l’acheminement et à la 
présentation d’une demande d’autorisation 
pour l’acquisition d’une terre agricole
Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles 
(chapitre P-41.1, a. 19.1, par. 2° et 3°).

SECTION I 
DEMANDE D’AUTORISATION POUR 
L’ACQUISITION d’UNE TERRE AGRICOLE

1.  Quiconque désire présenter une demande 
d’autorisation pour l’acquisition d’une terre agricole en 
vertu de l’article 79.0.6 de la Loi sur la protection du terri-
toire et des activités agricoles (chapitre P-41.1) doit trans-
mettre à la Commission de protection du territoire agri-
cole du Québec, pour examen, les documents suivants :

a)  le formulaire décrit à l’article 2 dûment rempli ainsi 
que, le cas échéant, une copie de la promesse de vente 
signée;

b)  un plan à l’échelle, daté et signé, indiquant l’échelle 
utilisée pour sa confection, les points cardinaux, les 
numéros de lots visés par la demande, la superficie et les 
mesures des côtés de chacun des emplacements visés, la 
superficie et la localisation de chacun des lots qui appar-
tiennent au propriétaire des lots visés et qui sont contigus 
ou réputés contigus par l’effet de la Loi à chacun des lots 
visés, la localisation des bâtiments érigés sur les lots visés 
et l’utilisation des lots contigus aux lots visés;

c)  le titre constitutif de la personne morale, le cas 
échéant.

SECTION II 
FORMULAIRE

2.  Toute demande d’autorisation pour une acquisition 
doit être faite sur le formulaire prescrit par la Commission 
et contenant les renseignements suivants :

a)  dans le cas d’une personne physique, ses nom, 
prénom, adresse domiciliaire, adresse courriel, emploi 
ou occupation et numéro de téléphone et, s’il y a lieu, le 
nom, l’adresse, les numéros de téléphone et de télécopieur 
et l’adresse courriel de son mandataire;

b)  dans le cas d’un demandeur autre qu’une personne 
physique :

i.  le nom de celui-ci, son numéro d’entreprise du 
Québec, son secteur d’activité, le lieu où il a été constitué 
et la loi qui le régit;

ii.  l’adresse de son domicile et, s’il y a lieu, de son 
établissement d’entreprise au Québec et le numéro de 
téléphone ainsi que l’adresse courriel de ce domicile et 
de cet établissement;

iii.  les nom et prénom, les numéros de téléphone et 
de télécopieur et l’adresse courriel de son représentant 
autorisé et, s’il y a lieu, de son mandataire;

c)  la description sommaire de la terre agricole visée 
par la demande et des lots contigus appartenant au même 
propriétaire, c’est-à-dire le numéro du lot et la municipa-
lité dans laquelle sont situés ces lots ainsi que les nom et 
adresse de leur propriétaire;
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d)  la superficie en hectares de la terre agricole faisant 
l’objet de l’acquisition au sens de la Loi sur la protection 
du territoire et des activités agricoles, ainsi que la super-
ficie des lots conservés par le propriétaire;

e)  les usages actuel et projeté de la terre agricole et les 
superficies consacrées à ces usages;

f )  la description de toutes les constructions et de tous 
les ouvrages permanents existant sur la terre agricole, 
notamment toute maison et tout bâtiment;

g)  la description des équipements agricoles et de la 
production agricole, les coûts de production, les cheptels, 
les quotas ainsi que le chiffre d’affaires de la ferme, s’il 
y a lieu;

h)  l’année à laquelle le propriétaire a acquis la terre 
agricole, ainsi que le prix d’acquisition;

i)  le coût convenu d’acquisition en distinguant, le cas 
échéant, le prix du fonds de terre, des bâtiments et des 
équipements et autres biens acquis;

j)  la liste des terres agricoles dont le demandeur et les 
personnes qui lui sont liées sont propriétaires;

k)  le statut de résident au sens de la Loi sur l’acquisition 
des terres agricoles par des non-résidents (chapitre A-4.1).

SECTION III 
ENTRÉE EN VIGUEUR

3.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87542

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur l’administration publique 
(chapitre A-6.01)

Promesse et octroi de subventions 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément 
aux articles  10 et 11 de la Loi sur les règlements  
(chapitre R-18.1), que le projet de règlement modifiant le 
Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions, dont 
le texte apparaît ci-dessous, pourra être édicté par le gou-
vernement à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter 
de la présente publication.

Ce projet de règlement propose un rehaussement des 
seuils monétaires à partir desquels les ministères et les 
organismes budgétaires doivent faire autoriser, par le gou-
vernement ou par le Conseil du trésor, selon le cas, tout 
octroi et toute promesse de subvention.

Ce projet de règlement propose également de modifier 
le seuil monétaire à partir duquel l’autorisation du gou-
vernement ou du Conseil du trésor est requise dans le cas 
de l’octroi ou de la promesse de certaines subventions 
versées pour la réalisation de travaux de construction afin 
qu’il corresponde désormais au seuil monétaire minimal 
le plus bas parmi ceux prévus dans tout accord intergou-
vernemental et qui sont applicables aux ministères et 
organismes budgétaires pour les contrats de travaux de 
construction.

Enfin, ce projet de règlement propose que les program-
mations budgétaires, soit un processus de contrôle budgé-
taire établi par le Conseil du trésor à l’égard des ministères 
et des organismes budgétaires, ne soient plus considérées 
pour l’application du Règlement sur la promesse et l’octroi 
de subventions (chapitre A-6.01, r. 1).

Des renseignements additionnels concernant ce 
projet de règlement peuvent être obtenus en s’adressant 
à madame Marie-Claude Canuel, secrétaire adjointe 
aux programmes, sous-secrétariat aux politiques bud-
gétaires et aux programmes, Secrétariat du Conseil 
du trésor, 875, Grande Allée Est, 2e étage, secteur 100, 
Québec (Québec) G1R 5R8, téléphone : 418-643-0875, 
poste 4540, courriel : marie-claude.canuel@sct.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai 
de 45 jours mentionné ci-dessus, à madame Marie-Claude 
Canuel aux coordonnées mentionnées ci-dessus.

La ministre responsable de l’Administration  
gouvernementale et de l’Efficacité de l’État  
et présidente du Conseil du trésor,
FRANCE-ÉLAINE DURANCEAU

Règlement modifiant le Règlement sur la 
promesse et l’octroi de subventions
Loi sur l’administration publique 
(chapitre A-6.01, a. 57, 1er al.).

1.  L’article 1 du Règlement sur la promesse et l’octroi 
de subventions (chapitre A-6.01, r. 6) est modifié par le 
remplacement de « du gouvernement » par « budgétaires ».

2.  L’article 2 de ce règlement est abrogé.

3.  L’article 3 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans ce qui précède 
le paragraphe  a, de « l’approbation préalable » par 
« l’autorisation »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe  a, de 
« 1 000 000 $ » par « 3 000 000 $ »;

3°  par le remplacement, dans le paragraphe b, de « est 
inférieur à 1 000 000 $, mais supérieur à 50 000 $ » par 
« est inférieur à 3 000 000 $, mais supérieur à 100 000 $ ».

4.  L’article 4 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe a, de « l’approbation » par « l’autorisation »;

b)  par la suppression, dans le paragraphe b, de « et qu’il 
n’excède pas le solde disponible des montants du poste 
budgétaire de la programmation budgétaire sur lequel il 
est imputable »;

2°  dans le deuxième alinéa :

a)  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe a, de « l’approbation » par « l’autorisation »;

mailto:marie-claude.canuel%40sct.gouv.qc.ca?subject=
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b)  par le remplacement, dans le paragraphe a, de 
« 100 000 $ et plus » par « plus de 100 000 $ »;

c)  par le remplacement du paragraphe c par le suivant :

« c)  lorsqu’il s’agit de l’octroi ou de la promesse d’une 
subvention versée, sauf à un organisme public au sens 
de l’article 4 de la Loi sur les contrats des organismes 
publics (chapitre C-65.1), pour la réalisation de travaux de 
construction comportant une dépense égale ou supérieure 
au seuil minimal le plus bas parmi ceux prévus dans tout 
accord intergouvernemental et qui sont applicables aux 
ministères et organismes budgétaires pour les contrats 
de travaux de construction, et que les normes approu-
vées ne comportent pas l’obligation de procéder par appel 
d’offres public pour l’adjudication du contrat, à moins que 
les normes prévoient expressément que l’obligation de 
procéder par appel d’offres public ne s’applique pas. ».

5.  L’article 5 de ce règlement est modifié par le rempla-
cement de « l’approbation » par « l’autorisation ».

6.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87545

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Code civil du Québec 
(Code civil)

Tenue et publicité du registre de l’état civil 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
relatif à la tenue et à la publicité du registre de l’état civil, 
dont le texte apparaît ci-dessous, pourra être édicté par 
le gouvernement à l’expiration d’un délai de 45 jours à 
compter de la présente publication.

Ce projet de règlement vise à déterminer les mentions 
additionnelles qui doivent apparaître sur les constats de 
naissance et de décès ainsi que sur les déclarations de 
naissance, de mariage, d’union civile et de décès.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à 
madame Andréanne Casavant, conseillère stratégique, 
Direction de l’expertise et des activités juridiction-
nelles, Directeur de l’état civil, ministère de l’Emploi 
et de la Solidarité sociale, 2535, boulevard Laurier, 
3e étage, Québec (Québec) G1V 5C5, par téléphone au  
418 643-1447, poste 82513, ou par courriel à andreanne.
casavant@dec.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de  
45 jours mentionné ci-dessus, à la ministre de l’Emploi, 
425, rue Jacques-Parizeau, 4e étage, Québec (Québec)  
G1R 4Z1 ou par courriel à ministre@mess.gouv.qc.ca.

La ministre de l’Emploi,
PASCALE DÉRY

Règlement modifiant le Règlement relatif 
à la tenue et à la publicité du registre de 
l’état civil
Code civil du Québec 
(Code civil, a. 151, 3e al.).

1.  L’article 1 du Règlement relatif à la tenue et à la 
publicité du registre de l’état civil (chapitre CCQ, r. 11) 
est modifié par l’insertion, dans le paragraphe 3° et après 
« médecin », de « ou de la sage-femme ».

2.  L’article 2 de ce règlement est modifié par l’inser-
tion, dans le paragraphe 2° et après « médecin », de « ou 
de l’infirmier ».

3.  Ce règlement est modifié par l’insertion, dans 
l’intitulé de la section II et après « MARIAGE », de  
« , D’UNION CIVILE ».

4.  L’article 3 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 3.  La déclaration de naissance énonce, en outre des 
renseignements exigés par les articles 110, 115 et 116 
du Code civil, la date de naissance des père et mère de 
l’enfant.

Lorsqu’en application de l’article 114 du Code civil, 
l’un des conjoints mariés ou unis civilement déclare la 
filiation de l’enfant à l’égard de l’autre, la déclaration de 
naissance énonce également la date de leur mariage ou de 
leur union civile. ».

5.  L’article 4 de ce règlement est modifié :

1°  dans ce qui précède le paragraphe 1° :

a)  par l’insertion, après « mariage », de « ou d’union 
civile »;

b)  par le remplacement de « et 120 » par « , 120  
et 121.2 »;

2°  par le remplacement du paragraphe 1° par le suivant :

« 1°  l’état matrimonial de chacun des époux ou 
conjoints avant le mariage ou l’union civile et, le cas 
échéant, la date de la dissolution de son précédent mariage 
ou de sa précédente union civile; »;

3°  par la suppression du paragraphe 2°.

6.  L’article 5 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 5.  La déclaration de décès énonce, en outre des  
renseignements exigés par les articles 110 et 126 du  
Code civil, l’état matrimonial du défunt. ».

7.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec, à l’exception des articles 2 et 4, du paragra- 
phe 3° de l’article 5 et de l’article 6, qui entrent en vigueur 
le 30 avril 2027.

87505

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 241-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT le renouvellement de l’engagement à 
contrat de monsieur Michel Léveillé comme secrétaire 
général associé à la communication gouvernementale 
au ministère du Conseil exécutif

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier 
ministre :

QUE l’engagement à contrat de monsieur Michel 
Léveillé comme secrétaire général associé à la commu-
nication gouvernementale au ministère du Conseil exé-
cutif, avec le rang et les privilèges d’un sous-ministre, 
soit renouvelé pour un mandat de cinq ans à compter des 
présentes et aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Contrat d’engagement de monsieur Michel 
Léveillé comme secrétaire général associé 
au ministère du Conseil exécutif
Aux fins de rendre explicites les considérations et les 
conditions de l’engagement fait en vertu de l’article 57 
de la Loi sur la fonction publique  
(chapitre F-3.1.1).

1.  OBJET

Conformément à l’article 57 de la Loi sur la fonction 
publique (chapitre F-3.1.1), le gouvernement du Québec 
engage à contrat monsieur Michel Léveillé, qui accepte 
d’agir à titre exclusif et à temps plein, comme secrétaire 
général associé au ministère du Conseil exécutif, ci-après 
appelé le ministère.

Sous l’autorité du secrétaire général et en conformité 
avec les lois et les règlements qui s’appliquent, il exerce 
tout mandat que lui confie le secrétaire général.

Monsieur Léveillé exerce, à l’égard du personnel du 
ministère, les pouvoirs que la Loi sur la fonction publique 
confère à un sous-ministre.

Monsieur Léveillé exerce ses fonctions au bureau du 
ministère à Québec.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 4 mars 2026 pour 
se terminer le 3 mars 2031, sous réserve des dispositions 
de l’article 4.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, monsieur 
Léveillé continue de recevoir un traitement annuel de  
275 307 $.

En aucun temps, le présent contrat ne pourra être 
invoqué à titre de travail temporaire dans la fonc-
tion publique du Québec en vue d’y acquérir le statut  
d’employé permanent.

Le gouvernement est propriétaire des droits d’auteur 
sur les rapports à être éventuellement fournis et sur les 
documents produits. Monsieur Léveillé renonce en faveur 
du gouvernement à tous les droits d’auteur sur les résultats 
de son travail.

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après 
appelé le décret numéro 450-2007, s’appliquent à monsieur 
Léveillé comme à un sous-ministre du niveau 3.

4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date prévue à  
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1  Démission

Monsieur Léveillé peut démissionner de son poste de 
secrétaire général associé au ministère après avoir donné 
un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.2  Destitution

Monsieur Léveillé consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.
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4.3  Résiliation

Le présent engagement peut être résilié en tout temps 
par le gouvernement sous réserve d’un préavis de  
trois mois.

En ce cas, monsieur Léveillé aura droit, le cas échéant, 
à une allocation de départ aux conditions et suivant les 
modalités déterminées à la section 5 du chapitre II des 
règles prévues au décret numéro 450-2007.

5.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur 
Léveillé se termine le 3 mars 2031. Dans le cas où le  
premier ministre a l’intention de recommander au gouver-
nement le renouvellement de son mandat à titre de secré-
taire général associé au ministère, il l’en avisera dans les 
six mois de la date d’échéance du présent mandat.

6.  ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de secrétaire général associé 
au ministère, monsieur Léveillé recevra, le cas échéant, 
une allocation de transition aux conditions et suivant les 
modalités prévues à la section 5 du chapitre II des règles 
prévues au décret numéro 450-2007.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

87437

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 242-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT le renouvellement de l’engage-
ment à contrat de madame Nathalie Verge comme 
sous-ministre du ministère de la Culture et des 
Communications

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier 
ministre :

QUE l’engagement à contrat de madame Nathalie Verge 
comme sous-ministre du ministère de la Culture et des 
Communications soit renouvelé pour un mandat de cinq 
ans à compter du 29 mars 2026, aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Contrat d’engagement de madame 
Nathalie Verge comme sous-ministre 
du ministère de la Culture et des 
Communications
Aux fins de rendre explicites les considérations et les 
conditions de l’engagement fait en vertu de l’article 57 
de la Loi sur la fonction publique  
(chapitre F-3.1.1).

1.  OBJET

Conformément à l’article 57 de la Loi sur la fonction 
publique (chapitre F-3.1.1), le gouvernement du Québec 
engage à contrat madame Nathalie Verge, qui accepte 
d’agir à titre exclusif et à temps plein, comme sous-ministre 
du ministère de la Culture et des Communications,  
ci-après appelé le ministère.

À titre de sous-ministre, madame Verge est chargée de 
l’administration des affaires du ministère dans le cadre des 
lois, des règlements et des politiques.

Madame Verge exerce, à l’égard du personnel du 
ministère, les pouvoirs que la Loi sur la fonction publique 
confère à un sous-ministre.

Madame Verge exerce ses fonctions au bureau du 
ministère à Québec.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 29 mars 2026 
pour se terminer le 28 mars 2031, sous réserve des dispo-
sitions de l’article 4.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, madame 
Verge reçoit un traitement annuel de 259 380 $.

En aucun temps, le présent contrat ne pourra être 
invoqué à titre de travail temporaire dans la fonc-
tion publique du Québec en vue d’y acquérir le statut  
d’employé permanent.

Le gouvernement est propriétaire des droits d’auteur 
sur les rapports à être éventuellement fournis et sur les 
documents produits. Madame Verge renonce en faveur du 
gouvernement à tous les droits d’auteur sur les résultats 
de son travail.

Pour la durée de son mandat ou jusqu’à son déména-
gement, madame Verge reçoit une allocation mensuelle  
de 1 652,13 $ pour ses frais de séjour à Québec.

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après appelé 
le décret numéro 450-2007, s’appliquent à madame Verge 
comme sous-ministre du niveau 2.

4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date précue à  
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1  Démission

Madame Verge peut démissionner de son poste de sous-
ministre du ministère après avoir donné un avis écrit de 
trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.
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4.2  Destitution

Madame Verge consent également à ce que le gouver-
nement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3  Résiliation

Le présent engagement peut être résilié en tout temps 
par le gouvernement sous réserve d’un préavis de  
trois mois.

En ce cas, madame Verge aura droit, le cas échéant, 
à une allocation de départ aux conditions et suivant les 
modalités déterminées à la section 5 du chapitre II des 
règles prévues au décret numéro 450-2007.

5.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de madame Verge 
se termine le 28 mars 2031. Dans le cas où le premier 
ministre a l’intention de recommander au gouvernement 
le renouvellement de son mandat à titre de sous-ministre 
du ministère, il l’en avisera dans les six mois de la date 
d’échéance du présent mandat.

6.  ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de sous-ministre du ministère, 
madame Verge recevra, le cas échéant, une allocation de 
transition aux conditions et suivant les modalités prévues 
à la section 5 du chapitre II des règles prévues au décret 
numéro 450-2007.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

87438

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 243-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT le renouvellement de l’engagement à 
contrat de monsieur Alain Sans Cartier comme sous-
ministre du ministère des Relations internationales et 
de la Francophonie

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier 
ministre :

QUE l’engagement à contrat de monsieur Alain Sans 
Cartier comme sous-ministre du ministère des Relations 
internationales et de la Francophonie soit renouvelé pour 
un mandat de cinq ans à compter des présentes et aux 
conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Contrat d’engagement de monsieur Alain 
Sans Cartier comme sous-ministre du 
ministère des Relations internationales  
et de la Francophonie
Aux fins de rendre explicites les considérations et les 
conditions de l’engagement fait en vertu de l’article 57 
de la Loi sur la fonction publique  
(chapitre F-3.1.1).

1.  OBJET

Conformément à l’article 57 de la Loi sur la fonction 
publique (chapitre F-3.1.1), le gouvernement du Québec 
engage à contrat monsieur Alain Sans Cartier, qui accepte 
d’agir à titre exclusif et à temps plein, comme sous-
ministre du ministère des Relations internationales et de 
la Francophonie, ci-après appelé le ministère.

À titre de sous-ministre, monsieur Sans Cartier est 
chargé de l’administration des affaires du ministère dans 
le cadre des lois, des règlements et des politiques.

Monsieur Sans Cartier exerce, à l’égard du personnel du 
ministère, les pouvoirs que la Loi sur la fonction publique 
confère à un sous-ministre.

Monsieur Sans Cartier exerce ses fonctions au bureau 
du ministère à Québec.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 4 mars 2026 pour 
se terminer le 3 mars 2031, sous réserve des dispositions 
de l’article 4.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, monsieur 
Sans Cartier reçoit un traitement annuel de 283 911 $.

En aucun temps, le présent contrat ne pourra être 
invoqué à titre de travail temporaire dans la fonc-
tion publique du Québec en vue d’y acquérir le statut  
d’employé permanent.

Le gouvernement est propriétaire des droits d’auteur 
sur les rapports à être éventuellement fournis et sur les 
documents produits. Monsieur Sans Cartier renonce en 
faveur du gouvernement à tous les droits d’auteur sur les 
résultats de son travail.

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après appelé 
le décret numéro 450-2007, s’appliquent à monsieur Sans 
Cartier comme sous-ministre du niveau 4.

4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date prévue à  
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1  Démission

Monsieur Sans Cartier peut démissionner de son poste 
de sous-ministre du ministère après avoir donné un avis 
écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.2  Destitution

Monsieur Sans Cartier consent également à ce que le 
gouvernement révoque en tout temps le présent engage-
ment, sans préavis ni indemnité, pour raisons de malver-
sation, maladministration, faute lourde ou motif de même 
gravité, la preuve étant à la charge du gouvernement.
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4.3  Résiliation

Le présent engagement peut être résilié en tout temps 
par le gouvernement sous réserve d’un préavis de  
trois mois.

En ce cas, monsieur Sans Cartier aura droit, le cas 
échéant, à une allocation de départ aux conditions et 
suivant les modalités déterminées à la section 5 du  
chapitre II des règles prévues au décret numéro 450-2007.

5.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur 
Sans Cartier se termine le 3 mars 2031. Dans le cas où le  
premier ministre a l’intention de recommander au gouver-
nement le renouvellement de son mandat à titre de sous-
ministre du ministère, il l’en avisera dans les six mois de 
la date d’échéance du présent mandat.

6.  ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de sous-ministre du ministère, 
monsieur Sans Cartier recevra, le cas échéant, une alloca-
tion de transition aux conditions et suivant les modalités 
prévues à la section 5 du chapitre II des règles prévues au 
décret numéro 450-2007.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

87439

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 244-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un  
montant maximal de 2 430 000 $ à la Communauté 
métropolitaine de Montréal, au cours des exercices 
financiers 2025-2026 à 2027-2028, pour l’apprécia-
tion des risques liés aux inondations sur l’ensemble de 
son territoire et l’analyse de solutions d’adaptation sur 
les territoires des municipalités régionales de comté 
de Roussillon, Vaudreuil-Soulanges, Les Moulins, 
L’Assomption et Thérèse-De Blainville

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa et du para-
graphe 5° du deuxième alinéa de l’article 7 de la Loi sur 
le ministère des Affaires municipales, des Régions et de 
l’Occupation du territoire (chapitre M-22.1) la ministre 
des Affaires municipales veille à la bonne administration 
du système municipal dans l’intérêt des municipalités 
et de leurs citoyens et, à cette fin, elle doit notamment 
aider et soutenir les municipalités dans l’exercice de leurs 
fonctions;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre des 
Affaires municipales à octroyer une subvention d’un  
montant maximal de 2 430 000 $ à la Communauté 
métropolitaine de Montréal, au cours des exercices finan- 
ciers 2025-2026 à 2027-2028, pour l’appréciation des 
risques liés aux inondations sur l’ensemble de son ter-
ritoire et l’analyse de solutions d’adaptation sur les terri-
toires des municipalités régionales de comté de Roussillon, 
Vaudreuil-Soulanges, Les Moulins, L’Assomption et 
Thérèse-De Blainville;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront établies dans une 
convention, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet de convention joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales :

QUE la ministre des Affaires municipales soit auto-
risée à octroyer une subvention d’un montant maximal  
de 2 430 000 $ à la Communauté métropolitaine de 
Montréal, au cours des exercices financiers 2025-2026  
à 2027-2028, pour l’appréciation des risques liés aux inon-
dations sur l’ensemble de son territoire et l’analyse de 
solutions d’adaptation sur les territoires des municipalités 
régionales de comté de Roussillon, Vaudreuil-Soulanges, 
Les Moulins, L’Assomption et Thérèse-De Blainville;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87440

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 245-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT une autorisation à la Ville de Montréal  
de conclure une entente de contribution avec le gou-
vernement du Canada dans le cadre du Fonds des  
infrastructures alimentaires locales

ATTENDU QUE la Ville de Montréal et le gouverne-
ment du Canada souhaitent conclure une entente de contri-
bution, dans le cadre du Fonds des infrastructures alimen-
taires locales, pour la réalisation du projet intitulé Serre 
institutionnelle et communautaire du parc Frédéric-Back;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil exé-
cutif (chapitre M-30), sauf dans la mesure expressément 
prévue par la loi, un organisme municipal ne peut, sans 
l’autorisation préalable du gouvernement, conclure une 
entente avec un autre gouvernement au Canada, l’un de 
ses ministères ou organismes gouvernementaux, ou avec 
un organisme public fédéral;

ATTENDU QUE la Ville de Montréal est un organisme 
municipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE la Ville de Montréal soit autorisée à conclure une 
entente de contribution avec le gouvernement du Canada, 
dans le cadre du Fonds des infrastructures alimen- 
taires locales, pour la réalisation du projet intitulé Serre 
institutionnelle et communautaire du parc Frédéric-
Back, laquelle sera substantiellement conforme au projet  
d’entente joint à la recommandation ministérielle du  
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87441

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 246-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un 
montant maximal de 1 800 000 $ au Regroupement 
des Tables de concertation bioalimentaire du 
Québec (TCBQ), au cours des exercices finan- 
ciers 2025-2026 à 2027-2028, pour soutenir le déve- 
loppement du secteur bioalimentaire québécois 

ATTENDU QUE le Regroupement des Tables de 
concertation bioalimentaire du Québec (TCBQ) est une 
personne morale sans but lucratif constituée en vertu de 
la partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38);

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 1° et 6° du 
premier alinéa de l’article 2 de la Loi sur le ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (chapitre 
M-14) les fonctions, pouvoirs et devoirs du ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation sont de 
concevoir, notamment dans une perspective de dévelop-
pement durable, des politiques et des mesures relatives à 
la production, à la transformation, à la distribution, à la 
commercialisation et à l’utilisation des produits agricoles, 
aquatiques ou alimentaires et de veiller à leur mise en 
œuvre et il peut, à ces fins et aux conditions qu’il déter-
mine, accorder des prêts, des subventions ou des avances;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 1 800 000 $ 
au Regroupement des Tables de concertation bioali-
mentaire du Québec (TCBQ), soit un montant maximal  
de 600 000 $ au cours de chacun des exercices finan- 
ciers 2025-2026 à 2027-2028, pour soutenir le développe-
ment du secteur bioalimentaire québécois; 

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention à 
intervenir entre le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries 
et de l’Alimentation et le Regroupement des Tables de 
concertation bioalimentaire du Québec (TCBQ), laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation : 

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation soit autorisé à octroyer une subvention d’un 
montant maximal de 1 800 000 $ au Regroupement des 
Tables de concertation bioalimentaire du Québec (TCBQ), 
soit un montant maximal de 600 000 $ au cours de chacun 
des exercices financiers 2025-2026 à 2027-2028, pour 
soutenir le développement du secteur bioalimentaire 
québécois; 

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention à interve-
nir entre le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation et le Regroupement des Tables de concer-
tation bioalimentaire du Québec (TCBQ), laquelle sera 
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret. 

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87442

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 247-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 1 739 000 $ à l’Institut de technologie 
agroalimentaire du Québec, au cours des exercices 
financiers 2025-2026 à 2027-2028, pour coordonner 
et poursuivre le développement et la mise en œuvre 
d’un parcours structuré de formation continue en 
agroenvironnement

ATTENDU QU’en vertu des articles 1 et 2 de la  
Loi sur l’Institut de technologie agroalimentaire du 
Québec (chapitre I-13.012) est institué l’Institut de tech-
nologie agroalimentaire du Québec, une personne morale 
mandataire de l’État;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 5° du premier 
alinéa de l’article 2 de la Loi sur le ministère de l’Agricul-
ture, des Pêcheries et de l’Alimentation (chapitre M-14) le 
ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimen-
tation a le pouvoir d’octroyer à même les fonds mis à sa 
disposition, quand il le juge à propos, et aux conditions 
qu’il croit devoir imposer, des prêts en argent, des subven-
tions et des avances, aux sociétés agricoles, aux syndicats, 
aux coopératives, aux organismes, aux fiducies, aux fon-
dations et aux institutions formés dans le but de favoriser 
les intérêts de l’agriculture;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 1 739 000 $ à 
l’Institut de technologie agroalimentaire du Québec, soit 
un montant maximal de 684 145 $ au cours de l’exercice 
financier 2025-2026, de 572 760 $ au cours de l’exercice 
financier 2026-2027 et de 482 095 $ au cours de l’exer- 
cice financier 2027-2028, pour coordonner et poursuivre 
le développement et la mise en œuvre d’un parcours struc-
turé de formation continue en agroenvironnement;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention seront établies dans une 
convention à intervenir entre le ministre de l’Agricul-
ture, des Pêcheries et de l’Alimentation et l’Institut de 

technologie agroalimentaire du Québec, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation :

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation soit autorisé à octroyer une subvention d’un 
montant maximal de 1 739 000 $ à l’Institut de technologie 
agroalimentaire du Québec, soit un montant maximal de 
684 145 $ au cours de l’exercice financier 2025-2026, de 
572 760 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027 et  
de 482 095 $ au cours de l’exercice financier 2027-2028, 
pour coordonner et poursuivre le développement et la mise 
en œuvre d’un parcours structuré de formation continue 
en agroenvironnement;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention à interve-
nir entre le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation et l’Institut de technologie agroalimentaire 
du Québec, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet de convention joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87443

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 248-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 2 000 000 $ à Jour de la Terre Canada, 
au cours des exercices financiers 2025-2026 à 2027-
2028, pour la réalisation du projet Végétalisation de 
bandes riveraines hors littoral au lac Saint-Pierre

ATTENDU QUE Jour de la Terre Canada est une per-
sonne morale sans but lucratif régi par la Loi canadienne 
sur les organisations à but non lucratif (L.C. 2009, c. 23) 
qui accompagne les personnes, les municipalités et les 
organisations à diminuer leur impact sur l’environnement 
et déploie des programmes environnementaux;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 5° du premier 
alinéa de l’article 2 de la Loi sur le ministère de l’Agricul-
ture, des Pêcheries et de l’Alimentation (chapitre M-14) le 
ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimen-
tation a le pouvoir d’octroyer à même les fonds mis à sa 
disposition, quand il le juge à propos, et aux conditions 
qu’il croit devoir imposer, des prêts en argent, des subven-
tions et des avances, aux sociétés agricoles, aux syndicats, 
aux coopératives, aux organismes, aux fiducies, aux fon-
dations et aux institutions formés dans le but de favoriser 
les intérêts de l’agriculture;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 2 000 000 $ 
à Jour de la Terre Canada, soit un montant maximal de  
1 000 000 $ au cours de l’exercice financier 2025-2026, 
de 700 000 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027 et  
de 300 000 $ au cours de l’exercice financier 2027-2028, 
pour la réalisation du projet Végétalisation de bandes rive-
raines hors littoral au lac Saint-Pierre; 

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention à 
intervenir entre le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries 
et de l’Alimentation et Jour de la Terre Canada, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et 
de l’Alimentation et du ministre de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs suppléant :

QUE le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation, soit autorisé à octroyer une subvention 
d’un montant maximal de 2 000 000 $ à Jour de la Terre 
Canada, soit un montant maximal de 1 000 000 $ au cours  
de l’exercice financier 2025-2026, de 700 000 $ au cours 
de l’exercice financier 2026-2027 et de 300 000 $ au  
cours de l’exercice financier 2027-2028, pour la réalisation 
du projet Végétalisation de bandes riveraines hors littoral 
au lac Saint-Pierre;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention à interve-
nir entre le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation et Jour de la Terre Canada, laquelle sera 
substantiellement conforme au projet de convention joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87444

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 249-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une aide financière d’un 
montant maximal de 1 800 000 $ à la Municipalité de 
Saint-Apollinaire pour la transformation de l’église 
de Saint-Apollinaire en bibliothèque et maison de la 
culture

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Apollinaire 
transforme l’église de Saint-Apollinaire en bibliothèque 
et maison de la culture;

ATTENDU QUE le coût des travaux de restauration et 
de requalification est plus élevé que les estimations ini-
tiales à la suite de l’inflation des coûts du marché de la 
construction;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 10 de la  
Loi sur le ministère de la Culture et des Communications 
(chapitre M-17.1), en matière de culture, le ministre de la 
Culture et des Communications a notamment pour fonc-
tion, dans les domaines du patrimoine, des arts, des lettres 
et des industries culturelles, de soutenir principalement 
les activités de création, d’animation, de production, de 
promotion, de diffusion, de formation, de recherche et 
de conservation et de contribuer à leur développement;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 14 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, 
le ministre de la Culture et des Communications peut 
accorder, aux conditions qu’il fixe, une aide financière 
ou technique relative aux activités ou aux équipements;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
la Culture et des Communications à octroyer une aide 
financière d’un montant maximal de 1 800 000 $ à la 
Municipalité de Saint-Apollinaire pour la transformation 
de l’église de Saint-Apollinaire en bibliothèque et maison 
de la culture, et ce, conditionnellement à la signature d’une 
convention d’aide financière substantiellement conforme 
au projet de convention joint à la recommandation minis-
térielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Culture et des Communications :

QUE le ministre de la Culture et des Communications 
soit autorisé à octroyer une aide financière d’un mon-
tant maximal de 1 800 000 $ à la Municipalité de Saint-
Apollinaire pour la transformation de l’église de Saint-
Apollinaire en bibliothèque et maison de la culture, et 
ce, conditionnellement à la signature d’une convention 
d’aide financière substantiellement conforme au projet 
de convention joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87445

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 250-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT la nomination de madame Mireille 
Dion comme directrice générale du Centre de services 
scolaire de la Capitale

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 198 de la Loi sur l’instruction publique (chapitre I-13.3) 
le directeur général de chaque centre de services scolaire 
est nommé par le gouvernement, sur recommandation du 
ministre, pour un mandat d’au plus cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 198 de cette loi, dans sa recommandation, le ministre 
doit tenir compte des besoins locaux exprimés par le 
conseil d’administration du centre de services scolaire;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 198.1 de cette 
loi la rémunération, les avantages sociaux et les autres 
conditions de travail du directeur général d’un centre de 
services scolaire sont déterminés par le gouvernement;

ATTENDU QUE les Règles concernant la rémuné-
ration et les autres conditions de travail des directeurs 
généraux des centres de services scolaires ont été adop-
tées par le gouvernement par le décret numéro 1019-2025  
du 13 août 2025;

ATTENDU QU’il y a lieu de nommer le directeur géné-
ral du Centre de services scolaire de la Capitale;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation :

QUE madame Mireille Dion, directrice générale par 
intérim, Centre de services scolaire de la Capitale, soit 
nommée directrice générale du Centre de services sco-
laire de la Capitale pour un mandat débutant le 5 mars 
2026 et se terminant le 30 juin 2028 au traitement annuel  
de 208 640 $;

QUE les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des directeurs généraux des centres 
de services scolaires adoptées par le gouvernement par le 
décret numéro 1019-2025 du 13 août 2025 et les modifica-
tions qui pourront y être apportées s’appliquent à madame 
Mireille Dion comme directrice générale classe 17.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87446

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 251-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT l’autorisation à la ministre de 
l’Éducation à organiser, administrer et exploiter les 
centres régionaux d’éducation des adultes Kitci Amik, 
Kahnawake, de Pessamit et Listuguj, l’approbation de 
la convention d’association concernant l’organisation, 
l’administration et l’exploitation des centres régionaux 
d’éducation des adultes entre le gouvernement du 
Québec, le Conseil Scolaire des Premières Nations 
en Éducation aux Adultes, l’Assemblée des Premières 
Nations du Québec et du Labrador et les Fiduciaires de 
la Fiducie d’éducation des adultes des Premières Nations 
et l’octroi au Conseil Scolaire des Premières Nations  
en Éducation aux Adultes d’une aide financière 
d’un montant maximal de 24 728 415 $, au cours des 
exercices financiers 2025-2026 à 2027-2028, aux fins 
prévues par cette convention d’association

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
Conseil Scolaire des Premières Nations en Éducation aux 
Adultes, l’Assemblée des Premières Nations du Québec 
et du Labrador et les Fiduciaires de la Fiducie d’éducation 
des adultes des Premières Nations souhaitent conclure 
une convention d’association concernant l’organisation, 
l’administration et l’exploitation des centres régionaux 
d’éducation des adultes Kitci Amik, Kahnawake, de 
Pessamit et Listuguj;

ATTENDU QUE le Conseil Scolaire des Premières 
Nations en Éducation aux Adultes est une personne 
morale sans but lucratif constituée en vertu de la  
partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre-38);

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° de l’arti- 
cle 1.3 de la Loi sur le ministère de l’Éducation, du Loisir 
et du Sport (chapitre M-15), aux fins de l’exercice de ses 
fonctions, la ministre de l’Éducation peut notamment 
accorder, aux conditions qu’elle croit devoir fixer, une 
aide financière sur les sommes mises à sa disposition à 
cette fin;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 5 de cette loi, le gouvernement peut, aux conditions 
qu’il détermine, autoriser la ministre à organiser, adminis-
trer et exploiter, seule ou avec d’autres, des établissements 
d’enseignement dans les domaines de sa compétence;

ATTENDU QUE cette convention d’association consti-
tue une entente en matière d’affaires autochtones visée à 
l’article 3.48 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de 
l’article 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

ATTENDU QUE cette convention d’association consti-
tue également une entente intergouvernementale cana-
dienne au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de 
l’Éducation à organiser, administrer et exploiter les 
centres régionaux d’éducation des adultes Kitci Amik, 
Kahnawake, de Pessamit et Listuguj;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de 
l’Éducation à octroyer au Conseil Scolaire des Premières 
Nations en Éducation aux Adultes une aide financière d’un 
montant maximal de 24 728 415 $, soit un montant maximal 
de 8 953 025 $ au cours de l’exercice financier 2025-2026, 
de 8 049 145 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027 
et de 7 726 245 $ au cours de l’exercice financier 2027-
2028, aux fins prévues par cette convention d’association 
et selon les conditions et les modalités qui y sont prévues;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Éducation, du ministre respon-
sable des Relations avec les Premières Nations et les Inuit 
et du ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE la ministre de l’Éducation soit autorisée à orga-
niser, administrer et exploiter les centres régionaux  
d’éducation des adultes Kitci Amik, Kahnawake, de 
Pessamit et Listuguj;

QUE soit approuvée la convention d’association 
concernant l’organisation, l’administration et l’exploita-
tion des centres régionaux d’éducation des adultes entre 
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le gouvernement du Québec et le Conseil Scolaire des 
Premières Nations en Éducation aux Adultes, l’Assem-
blée des Premières Nations du Québec et du Labrador 
et les Fiduciaires de la Fiducie d’éducation des adultes 
des Premières Nations, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention d’association joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret;

QUE la ministre de l’Éducation soit autorisée à octroyer 
au Conseil Scolaire des Premières Nations en Éducation 
aux Adultes une aide financière d’un montant maximal de 
24 728 415 $, soit un montant maximal de 8 953 025 $ au 
cours de l’exercice financier 2025-2026, de 8 049 145 $ au 
cours de l’exercice financier 2026-2027 et de 7 726 245 $ 
au cours de l’exercice financier 2027-2028, aux fins pré-
vues par cette convention d’association et selon les condi-
tions et les modalités qui y sont prévues.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87447

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 252-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT le virement au Fonds de dévelop-
pement et de reconnaissance des compétences de la 
main-d’œuvre d’une somme maximale de 3 000 000 $ 
au cours de l’exercice financier 2025-2026

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 26 de la Loi favorisant le développement et la 
reconnaissance des compétences de la main-d’œuvre  
(chapitre D-8.3), le Fonds de développement et de recon-
naissance des compétences de la main-d’œuvre est affecté 
au financement de toute initiative répondant aux orienta-
tions prioritaires et aux critères d’intervention définis par 
un plan d’affectation en vue de favoriser la réalisation de 
l’objet de cette loi et une telle initiative peut notamment 
viser la promotion et le soutien financier ou technique de 
l’acquisition et du développement des compétences par la 
main-d’œuvre actuelle et future ainsi que la connaissance 
des besoins de compétences du marché du travail;

ATTENDU QUE le Plan budgétaire de mars 2022 pré-
voit un financement pour l’ajout d’un volet au Programme 
de formations de courte durée privilégiant les stages dans 
les professions priorisées par la Commission des parte-
naires du marché du travail consacré à favoriser la for-
mation de la relève dans les métiers de gestion de l’eau;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1.1° de l’arti- 
cle 27 de cette loi, le Fonds est constitué des sommes 
déterminées par le gouvernement, après consultation du 
ministre des Finances, virées par la ministre de l’Emploi 
sur les crédits alloués à cette fin par le Parlement;

ATTENDU QUE, conformément à cette disposition, 
le ministre des Finances a été consulté;

ATTENDU QU’il y a lieu qu’une somme maximale 
de 3 000 000 $ soit virée par la ministre de l’Emploi 
au Fonds de développement et de reconnaissance des 
compétences de la main-d’œuvre au cours de l’exercice 
financier 2025-2026;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Emploi :

QU’une somme maximale de 3 000 000 $ soit virée par 
la ministre de l’Emploi au Fonds de développement et de 
reconnaissance des compétences de la main-d’œuvre au 
cours de l’exercice financier 2025-2026.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87448

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 253-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT le virement au Fonds de développe-
ment et de reconnaissance des compétences de la main-
d’œuvre d’une somme maximale de 10 500 000 $ au 
cours de l’exercice financier 2025-2026

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 26 de la Loi favorisant le développement et la 
reconnaissance des compétences de la main-d’œuvre  
(chapitre D-8.3), le Fonds de développement et de recon-
naissance des compétences de la main-d’œuvre est affecté 
au financement de toute initiative répondant aux orienta-
tions prioritaires et aux critères d’intervention définis par 
un plan d’affectation en vue de favoriser la réalisation de 
l’objet de cette loi et une telle initiative peut notamment 
viser la promotion et le soutien financier ou technique de 
l’acquisition et du développement des compétences par la 
main-d’œuvre actuelle et future ainsi que la connaissance 
des besoins de compétences du marché du travail;

ATTENDU QUE Le point sur la situation économique 
et financière du Québec de l’automne 2021 prévoit le finan-
cement de mesures visant à accroître la main-d’œuvre 
dans le secteur des technologies de l’information;

ATTENDU QUE l’Opération main-d’œuvre de 2021, 
mesures ciblées pour des secteurs prioritaires, prévoit un 
financement additionnel du Programme de formations de 
courte durée privilégiant les stages dans les professions 
priorisées par la Commission des partenaires du marché 
du travail pour le volet consacré au secteur des technolo-
gies de l’information;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1.1° de l’arti- 
cle 27 de cette loi, le Fonds est constitué des sommes 
déterminées par le gouvernement, après consultation du 
ministre des Finances, virées par la ministre de l’Emploi 
sur les crédits alloués à cette fin par le Parlement;

ATTENDU QUE, conformément à cette disposition, 
le ministre des Finances a été consulté;

ATTENDU QU’il y a lieu qu’une somme maximale 
de 10 500 000 $ soit virée par la ministre de l’Emploi 
au Fonds de développement et de reconnaissance des 
compétences de la main-d’œuvre au cours de l’exercice 
financier 2025-2026;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Emploi :

QU’une somme maximale de 10 500 000 $ soit virée 
par la ministre de l’Emploi au Fonds de développement et 
de reconnaissance des compétences de la main-d’œuvre 
au cours de l’exercice financier 2025-2026.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87449

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 25 mars 2026, 158e année, no 12	 1504

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 254-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT le virement au Fonds de dévelop-
pement et de reconnaissance des compétences de la 
main-d’œuvre d’une somme maximale de 2 500 000 $ 
au cours de l’exercice financier 2025-2026

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 26 de la Loi favorisant le développement et la 
reconnaissance des compétences de la main-d’œuvre  
(chapitre D-8.3), le Fonds de développement et de recon-
naissance des compétences de la main-d’œuvre est affecté 
au financement de toute initiative répondant aux orienta-
tions prioritaires et aux critères d’intervention définis par 
un plan d’affectation en vue de favoriser la réalisation de 
l’objet de cette loi et une telle initiative peut notamment 
viser la promotion et le soutien financier ou technique de 
l’acquisition et du développement des compétences par la 
main-d’œuvre actuelle et future ainsi que la connaissance 
des besoins de compétences du marché du travail;

ATTENDU QUE Le point sur la situation économique 
et financière du Québec de l’automne 2021 prévoit le finan-
cement de mesures visant à accroître la main-d’œuvre 
dans le secteur du génie;

ATTENDU QUE l’Opération main-d’œuvre de 2021, 
mesures ciblées pour des secteurs prioritaires, prévoit un 
financement additionnel du Programme de formations de 
courte durée privilégiant les stages dans les professions 
priorisées par la Commission des partenaires du marché 
du travail pour la création d’un volet consacré au secteur 
du génie;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1.1° de l’arti- 
cle 27 de cette loi, le Fonds est constitué des sommes 
déterminées par le gouvernement, après consultation du 
ministre des Finances, virées par la ministre de l’Emploi 
sur les crédits alloués à cette fin par le Parlement;

ATTENDU QUE, conformément à cette disposition, 
le ministre des Finances a été consulté;

ATTENDU QU’il y a lieu qu’une somme maximale 
de 2 500 000 $ soit virée par la ministre de l’Emploi 
au Fonds de développement et de reconnaissance des 
compétences de la main-d’œuvre au cours de l’exercice 
financier 2025-2026;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Emploi :

QU’une somme maximale de 2 500 000 $ soit virée par 
la ministre de l’Emploi au Fonds de développement et de 
reconnaissance des compétences de la main-d’œuvre au 
cours de l’exercice financier 2025-2026.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87450

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 255-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT le virement au Fonds de dévelop-
pement et de reconnaissance des compétences de la 
main-d’œuvre d’une somme maximale de 2 600 000 $ 
au cours de l’exercice financier 2025-2026

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 26 de la Loi favorisant le développement et la 
reconnaissance des compétences de la main-d’œuvre  
(chapitre D-8.3), le Fonds de développement et de recon-
naissance des compétences de la main-d’œuvre est affecté 
au financement de toute initiative répondant aux orienta-
tions prioritaires et aux critères d’intervention définis par 
un plan d’affectation en vue de favoriser la réalisation de 
l’objet de cette loi et une telle initiative peut notamment 
viser la promotion et le soutien financier ou technique de 
l’acquisition et du développement des compétences par la 
main-d’œuvre actuelle et future ainsi que la connaissance 
des besoins de compétences du marché du travail;

ATTENDU QUE Le point sur la situation économique 
et financière du Québec de l’automne 2021 prévoit le finan-
cement de mesures visant à accroître la main-d’œuvre 
dans les services de garde éducatifs à l’enfance;

ATTENDU QUE l’Opération main-d’œuvre de 2021, 
mesures ciblées pour des secteurs prioritaires, prévoit un 
financement additionnel du Programme de formations de 
courte durée privilégiant les stages dans les professions 
priorisées par la Commission des partenaires du marché 
du travail pour la poursuite du volet relatif aux services 
de garde éducatifs à l’enfance;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 1.1° de l’arti- 
cle 27 de cette loi, le Fonds est constitué des sommes 
déterminées par le gouvernement, après consultation du 
ministre des Finances, virées par la ministre de l’Emploi 
sur les crédits alloués à cette fin par le Parlement;

ATTENDU QUE, conformément à cette disposition, 
le ministre des Finances a été consulté;

ATTENDU QU’il y a lieu qu’une somme maximale 
de 2 600 000 $ soit virée par la ministre de l’Emploi 
au Fonds de développement et de reconnaissance des 
compétences de la main-d’œuvre au cours de l’exercice 
financier 2025-2026;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Emploi :

QU’une somme maximale de 2 600 000 $ soit virée par 
la ministre de l’Emploi au Fonds de développement et de 
reconnaissance des compétences de la main-d’œuvre au 
cours de l’exercice financier 2025-2026.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87451

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 256-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention maximale 
de 6 060 500 $ à la Société Makivik, au cours des exer-
cices financiers 2025-2026 à 2027-2028, pour soutenir 
le leadership et les initiatives autochtones en matière 
de conservation de la biodiversité et de protection 
de l’environnement et l’approbation d’une convention 
entre le gouvernement du Québec et la Société Makivik  
établissant les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention

ATTENDU QUE la Société Makivik est une personne 
morale sans but lucratif constituée en vertu du premier 
alinéa de l’article 2 de la Loi sur la Société Makivik 
(chapitre S-18.1);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de 
l’article 10 de la Loi sur le ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs (chapitre 
M-30.001), le ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs est chargé d’assurer la protection de l’environne-
ment et de veiller à la conservation du patrimoine naturel, 
notamment afin de maintenir les fonctions écologiques 
rendues par les écosystèmes qui le composent;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 7° de l’arti- 
cle 12 de cette loi, aux fins de l’exercice de ses fonctions, 
le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs peut 
accorder une subvention ou toute autre forme d’aide finan-
cière conformément à la Loi sur l’administration publique 
(chapitre A-6.01), notamment pour la réalisation de plans, 
de programmes, de projets, de recherches, d’études ou 
d’analyses, pour l’acquisition de connaissances ou pour 
l’acquisition ou l’exploitation de certaines installations 
d’utilité publique;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre de 
l’Environnement, de la Lutte contre les changements  
climatiques, de la Faune et des Parcs à octroyer une sub-
vention maximale de 6 060 500 $ à la Société Makivik, soit 
un montant maximal de 2 182 500 $ au cours de l’exercice 

financier 2025-2026, de 2 115 500 $ au cours de l’exercice 
financier 2026-2027 et de 1 762 500 $ au cours de l’exer-
cice financier 2027-2028, pour soutenir le leadership et les 
initiatives autochtones en matière de conservation de la 
biodiversité et de protection de l’environnement;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention à 
intervenir entre le gouvernement du Québec et la Société 
Makivik, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet de convention joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret;

ATTENDU QUE cette convention constitue une entente 
en matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de 
l’article 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs suppléant et du ministre responsable des Relations 
avec les Premières Nations et les Inuit :

QUE le ministre de l’Environnement, de la Lutte contre 
les changements climatiques, de la Faune et des Parcs 
soit autorisé à octroyer une subvention maximale de 
6 060 500 $ à la Société Makivik, soit un montant maximal 
de 2 182 500 $ au cours de l’exercice financier 2025-2026, 
de 2 115 500 $ au cours de l’exercice financier 2026-2027 
et de 1 762 500 $ au cours de l’exercice financier 2027-
2028, pour soutenir le leadership et les initiatives autoch-
tones en matière de conservation de la biodiversité et de 
protection de l’environnement;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention à inter-
venir entre le gouvernement du Québec et la Société 
Makivik, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet de convention joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret;

QUE cette convention soit approuvée.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87452

♦ ♦ ♦
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Décret 257-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT l’approbation de l’Entente concernant 
la pratique des activités de chasse à des fins alimen-
taires, rituelles ou sociales entre le gouvernement du 
Québec et la Nation Micmac de Gespeg

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 24.1 de la Loi sur la conservation et la mise en valeur 
de la faune (chapitre C-61.1), dans le but de mieux conci-
lier les nécessités de la conservation et de la gestion de la 
faune avec les activités des autochtones exercées à des fins 
alimentaires, rituelles ou sociales, ou de faciliter davan-
tage le développement et la gestion des ressources fauni- 
ques par les autochtones, le gouvernement est autorisé à 
conclure avec toute communauté autochtone représentée 
par son conseil de bande des ententes portant sur toute 
matière visée par les chapitres III, IV et VI de cette loi;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et 
la Nation Micmac de Gespeg souhaitent conclure une 
entente concernant la pratique des activités de chasse à des 
fins alimentaires, rituelles ou sociales, pour les exercices 
financiers 2025-2026, 2026-2027 et 2027-2028;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de 
l’article 3.49 de cette loi, malgré toute autre disposition 
législative, toute entente visée à l’article 3.48 doit, pour 
être valide, être approuvée par le gouvernement et être 
signée par le ministre responsable des Relations avec les 
Premières Nations et les Inuit;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des 
Parcs suppléant et du ministre responsable des Relations 
avec les Premières Nations et les Inuit :

QUE soit approuvée l’Entente concernant la pratique 
des activités de chasse à des fins alimentaires, rituelles 
ou sociales entre le gouvernement du Québec et la Nation 
Micmac de Gespeg, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet d’entente joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87453

♦ ♦ ♦
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Décret 258-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT l’institution d’un régime d’emprunts 
par la Société des loteries du Québec

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe c du premier 
alinéa de l’article 17 de la Loi sur la Société des loteries du 
Québec (chapitre S-13.1), la Société peut accomplir tout ce 
qui est nécessaire à la réalisation de ses fins mais ne peut, 
sans l’autorisation préalable du gouvernement, contracter 
des emprunts sauf pour combler ses besoins temporaires 
de liquidité;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 78 de la Loi sur 
l’administration financière (chapitre A-6.001), les orga-
nismes qui ont le pouvoir d’emprunter peuvent, dans le 
cadre d’un régime d’emprunts institué par l’organisme et 
avec les autorisations ou les approbations requises par la loi 
pour l’exercice de leur pouvoir d’emprunt et aux conditions 
déterminées par le gouvernement, le cas échéant, lorsque 
ce régime établit le montant maximum ainsi que les carac-
téristiques et les limites relativement aux emprunts à y être 
effectués, conclure sans autre autorisation ou approbation 
toute transaction d’emprunt en vertu de ce régime, en éta-
blir les montants et les autres caractéristiques et fixer ou 
accepter les conditions et modalités relatives à chacune de 
ces transactions;

ATTENDU QUE, conformément à cet article, le conseil 
d’administration de la Société des loteries du Québec a 
adopté, le 26 février 2026, une résolution, laquelle est 
portée en annexe à la recommandation ministérielle du 
présent décret, afin d’instituer un régime d’emprunts, 
valide du 1er avril 2026 au 31 mars 2027, lui permettant 
d’emprunter un montant n’excédant pas 472 000 000 $, 
à court terme ou par marge de crédit auprès d’institu-
tions financières ou de la Caisse de dépôt et placement du 
Québec ou à court terme, par marge de crédit ou à long 
terme auprès du ministre des Finances, à titre de respon-
sable du Fonds de financement, soit 100 000 000 $ à court 
terme ou par marge de crédit pour ses besoins opérationnels 
et 372 000 000 $ à court terme, par marge de crédit ou à long 
terme pour ses projets d’investissement, conformément aux 
caractéristiques et aux limites qui y sont établies;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la Société des 
loteries du Québec à instituer ce régime d’emprunts;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances :

QUE la Société des loteries du Québec soit autorisée 
à instituer un régime d’emprunts, valide du 1er avril 2026 
au 31 mars 2027, comportant les caractéristiques et les 
limites apparaissant à la résolution adoptée par le conseil 
d’administration de la Société des loteries du Québec le 
26 février 2026, laquelle est portée en annexe à la recom-
mandation ministérielle du présent décret, lui permettant 
d’emprunter un montant n’excédant pas 472 000 000 $, 
à court terme ou par marge de crédit auprès d’institu-
tions financières ou de la Caisse de dépôt et placement du 
Québec ou à court terme, par marge de crédit ou à long 
terme auprès du ministre des Finances, à titre de respon-
sable du Fonds de financement, soit 100 000 000 $ à court 
terme ou par marge de crédit pour ses besoins opérationnels 
et 372 000 000 $ à court terme, par marge de crédit ou à long 
terme, pour ses projets d’investissement.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87454

♦ ♦ ♦
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Décret 259-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT la composition et le mandat de la 
délégation officielle du Québec à la rencontre fédérale-
provinciale et territoriale des ministres responsables de 
l’infrastructure qui se tiendra le 4 mars 2026

ATTENDU QUE la rencontre fédérale-provinciale et 
territoriale des ministres responsables de l’infrastructure 
se tiendra le 4 mars 2026;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.21 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30), toute délégation officielle du Québec à une 
conférence ministérielle fédérale-provinciale ou interpro-
vinciale est constituée et mandatée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre responsable des Infrastructures 
et du ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE le ministre responsable des Infrastructures, mon-
sieur Benoit Charette, dirige la délégation officielle du 
Québec à la rencontre fédérale-provinciale et territoriale 
des ministres responsables de l’infrastructure qui se tien-
dra le 4 mars 2026;

QUE la délégation officielle du Québec, outre le 
ministre responsable des Infrastructures, soit composée 
de :

Monsieur Laurence Belcourt-Lamarche
Directeur de cabinet
Cabinet du ministre responsable des Infrastructures;

Madame Danièle Cantin
Secrétaire
Secrétariat du Conseil du trésor;

Madame Marie-Claude Lavallée
Secrétaire associée aux infrastructures publiques
Secrétariat du Conseil du trésor;

Madame Nathalie Noël
Secrétaire associée aux marchés publics
Secrétariat du Conseil du trésor;

Monsieur Laurent Viau
Conseiller en relations intergouvernementales
Secrétariat du Québec aux relations canadiennes
Ministère du Conseil exécutif;

QUE le mandat de cette délégation officielle soit  
d’exposer les positions du gouvernement du Québec, 
conformément à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87455

♦ ♦ ♦
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Décret 262-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT la modif icat ion du décret 
numéro 349-99 du 31 mars 1999

ATTENDU QUE, par le décret numéro 349-99 du 
31 mars 1999, modifié par les décrets numéros 1223-2000 
du 18 octobre 2000, 462-2001 du 25 avril 2001 et 376-
2005 du 20 avril 2005, le gouvernement a déterminé les 
conditions et les proportions suivant lesquelles le partage 
du produit des biens visés à l’article 32.19 de la Loi sur 
le ministère de la Justice peut être effectué soient celles 
annexées au décret numéro 349-99 du 31 mars 1999;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle  33 de la Loi sur la confiscation, l’administration 
et l’affectation des produits et instruments d’activités  
illégales (chapitre C-52.2), la section III.2 de la Loi sur le 
ministère de la Justice (chapitre M-19), comprenant les 
articles 32.11 à 32.22, est abrogée;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de cet 
article 33, l’administration des biens saisis, bloqués ou 
confisqués en application des dispositions de cette sec-
tion III.2 est continuée sous la Loi sur la confiscation, 
l’administration et l’affectation des produits et instru-
ments d’activités illégales;

ATTENDU QUE, en vertu du troisième alinéa de cet 
article, le décret no 349-99 (1999, G.O. 2, 1300) concer-
nant le partage du produit des biens visés à l’article 32.19 
de la Loi sur le ministère de la Justice, modifié par le 
décret no 1223-2000 (2000, G. O. 2, 6864), par le décret 
no 462-2001 (2001, G.O. 2, 2990) et par le décret no 376-
2005 (2005, G.O. 2, 1776), continue de s’appliquer, 
avec les adaptations nécessaires, comme s’il avait été 
pris pour le partage du produit des biens confisqués en 
application des dispositions du Code criminel (L.R.C. 
1985, c. C-46), de la Loi réglementant certaines drogues 
et autres substances (L.C. 1996, c. 19) ou de la Loi sur le 
cannabis (L.C. 2018, c. 16);

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 24 de la Loi sur 
la confiscation, l’administration et l’affectation des pro-
duits et instruments d’activités illégales (chapitre C-52.2), 
le produit de l’aliénation des biens devenus la propriété 
de l’État par suite d’une confiscation civile ou d’une 
confiscation administrative, de même que celui des 
biens confisqués en application des dispositions du Code  
criminel (L.R.C. 1985, c. C-46), de la Loi réglementant 
certaines drogues et autres substances (L.C. 1996, c. 19) 
ou de la Loi sur le cannabis (L.C. 2018, c. 16) sont, sous 
réserve des dispositions de l’article 25 de la Loi sur la 

confiscation, l’administration et l’affectation des produits 
et instruments d’activités illégales, versés au fonds conso-
lidé du revenu aux dates et dans la mesure que détermine 
le gouvernement et il en est de même pour un montant 
reçu par l’État au titre d’un partage du produit de l’aliéna-
tion d’un bien confisqué à l’extérieur du Québec, en appli-
cation d’une entente prise en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 26.1 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 25 de cette loi, le gouvernement peut, dans les 
conditions et selon les proportions qu’il détermine, per-
mettre que les produits et les montants visés à l’article 24 
de cette loi soient portés, en tout ou en partie, au crédit du 
fonds affecté à l’aide aux personnes victimes d’infractions 
criminelles institué en vertu de la Loi visant à aider les 
personnes victimes d’infractions criminelles et à favoriser 
leur rétablissement (chapitre P-9.2.1) ou soient partagés, 
en tout ou en partie, avec l’un ou plusieurs des ministères, 
organismes ou gouvernements énumérés à cet article 25;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier de nouveau le 
décret numéro 349-99 du 31 mars 1999 afin notamment 
d’augmenter le montant de la première tranche de 5 mil-
lions aux fins de la répartition des sommes provenant de 
l’aliénation des biens confisqués;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Justice :

QUE le décret numéro 349-99 du 31 mars 1999, modifié 
par les décrets numéros 1223-2000 du 18 octobre 2000, 
462-2001 du 25 avril 2001 et 376-2005 du 20 avril 2005, 
soit de nouveau modifié dans l’annexe :

1°  à l’article 2 :

a)  par le remplacement, dans le premier alinéa, de 
« 5 millions » par « 8,85 millions »;

b)  par le remplacement, dans le premier tiret du  
premier alinéa, de « Fonds d’aide aux victimes d’actes 
criminels » par « Fonds affecté à l’aide aux personnes 
victimes d’infractions criminelles »;

2°  par le remplacement, dans le premier tiret du  
premier alinéa de l’article 3, de « Fonds d’aide aux vic-
times d’actes criminels » par « Fonds affecté à l’aide aux 
personnes victimes d’infractions criminelles ».

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87458

♦ ♦ ♦
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Décret 263-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT l’entérinement de l’Accord de coopéra-
tion opérationnelle dans le domaine de la cybersécurité 
entre le ministre de la Cybersécurité et du Numérique 
du Québec et le Centre pour la Cybersécurité Belgique

ATTENDU QUE l’Accord de coopération opéra-
tionnelle dans le domaine de la cybersécurité entre le 
ministre de la Cybersécurité et du Numérique du Québec 
et le Centre pour la Cybersécurité Belgique a été signé à 
Montréal, le 15 octobre 2025;

ATTENDU QUE cet accord a pour objet de promou-
voir et de faciliter la coopération opérationnelle dans le 
domaine de la cybersécurité entre les parties, sur la base 
de l’égalité, de la réciprocité et du bénéfice mutuel, lequel 
se concrétise, notamment, par l’échange d’informations 
sur les stratégies, politiques et bonnes pratiques en cyber-
sécurité et par l’échange de données anonymisées concer-
nant les menaces, incidents et attaques cybernétiques;

ATTENDU QUE cet accord est une entente inter-
nationale au sens du troisième alinéa de l’article 19 de 
la Loi sur le ministère des Relations internationales 
(chapitre M-25.1.1);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 20 de cette loi, malgré toute disposition législa-
tive, les ententes internationales doivent, pour être valides, 
être signées par le ministre des Relations internationales 
et de la Francophonie et entérinées par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Relations internationales et 
de la Francophonie et du ministre de la Cybersécurité et 
du Numérique :

QUE soit entériné l’Accord de coopération opéra-
tionnelle dans le domaine de la cybersécurité entre le 
ministre de la Cybersécurité et du Numérique du Québec 
et le Centre pour la Cybersécurité Belgique, signé à 
Montréal, le 15 octobre 2025, dont copie est jointe à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87459

♦ ♦ ♦
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Décret 264-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention maximale 
de 1 425 000 $ au Conseil québécois sur le tabac et 
la santé, au cours des exercices financiers 2025-2026, 
2026-2027 et 2027-2028, pour la promotion ciblée des 
Services J’ARRÊTE

ATTENDU QUE le Conseil québécois sur le tabac et 
la santé est une personne morale constituée en vertu de 
la partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38);

ATTENDU QUE le Conseil québécois sur le tabac et 
la santé a pour mission de réduire la consommation de 
produits du tabac et de vapotage au Québec;

ATTENDU QUE le paragraphe m de l’article 3 de la 
Loi sur le ministère de la Santé et des Services sociaux 
(chapitre M-19.2) prévoit que la ministre de la Santé doit 
prendre les mesures requises pour que le tabagisme dimi-
nue au sein de la population;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de la 
Santé à octroyer au Conseil québécois sur le tabac et la 
santé une subvention maximale de 1 425 000 $ au cours 
des exercices financiers 2025-2026, 2026-2027 et 2027-
2028, soit un montant maximal de 475 000 $ au cours 
de chacun de ces exercices financiers, pour la promotion 
ciblée des Services J’ARRÊTE;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités  
d’octroi de cette subvention sont établies dans une 
convention de subvention, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention joint à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de la Santé :

QUE la ministre de la Santé soit autorisée à octroyer 
une subvention maximale de 1 425 000 $ au Conseil 
québécois sur le tabac et la santé, au cours des exercices 
financiers 2025-2026, 2026-2027 et 2027-2028, soit un 

montant maximal de 475 000 $ au cours de chacun de ces 
exercices financiers, pour la promotion ciblée des Services 
J’ARRÊTE;

QUE cette subvention soit octroyée selon des condi-
tions et des modalités établies dans une convention de 
subvention, laquelle sera substantiellement conforme au 
projet de convention joint à la recommandation ministé-
rielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87460

♦ ♦ ♦
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Décret 265-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention maximale 
de 4 950 000 $ au Conseil québécois sur le tabac et 
la santé, au cours des exercices financiers 2025-2026  
à 2027-2028, aux fins de mettre en œuvre deux projets 
de marketing social visant des groupes spécifiques chez 
les adolescents

ATTENDU QUE le Conseil québécois sur le tabac et 
la santé est une personne morale constituée en vertu de 
la partie III de la Loi sur les compagnies (chapitre C-38) 
dont les activités sont liées au domaine de la santé et des 
services sociaux;

ATTENDU QUE le Conseil québécois sur le tabac et 
la santé a pour mission de réduire la consommation de 
produits du tabac et de vapotage au Québec;

ATTENDU QUE le Conseil québécois sur le tabac et 
la santé souhaite réaliser deux projets de marketing social 
ayant pour but de prévenir l’usage de produits du tabac et 
de vapotage visant les adolescents appartenant à certains 
sous-groupes culturels spécifiques;

ATTENDU QUE la ministre de la Santé a élaboré 
la Stratégie nationale de prévention en santé 2025-2035 
qui vise entre autres à réduire le fardeau des maladies 
évitables;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de ce 
règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre de la 
Santé à octroyer une subvention maximale de 4 950 000 $ 
au Conseil québécois sur le tabac et la santé, soit un 
montant maximal de 1 650 000 $ au cours de chacun des 
exercices financiers 2025-2026 à 2027-2028, aux fins de 
mettre en œuvre deux projets de marketing social visant 
des groupes spécifiques chez les adolescents;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités de 
gestion de cette subvention seront établies dans une 
convention à être conclue entre la ministre de la Santé 
et le Conseil québécois sur le tabac et la santé, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de la Santé :

QUE la ministre de la Santé soit autorisée à octroyer 
une subvention maximale de 4 950 000 $ au Conseil qué-
bécois sur le tabac et la santé, soit un montant maximal 
de 1 650 000 $ au cours de chacun des exercices finan-
ciers 2025-2026 à 2027-2028, aux fins de mettre en œuvre 
deux projets de marketing social visant des groupes  
spécifiques chez les adolescents;

QUE cette subvention soit octroyée selon des condi-
tions et des modalités de gestion qui seront établies dans 
une convention à être conclue entre la ministre de la Santé 
et le Conseil québécois sur le tabac et la santé, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet de convention 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87461

♦ ♦ ♦
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Décret 266-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT l’exclusion de l’application des 
articles 3.8, 3.11 et 3.12 de la Loi sur le ministère du 
Conseil exécutif de la catégorie des ententes de sub-
vention entre des organismes gouvernementaux, des 
organismes municipaux ou des organismes publics et le 
gouvernement du Canada dans le cadre du programme 
Fonds pour l’accessibilité

ATTENDU QUE des organismes gouvernementaux, 
des organismes municipaux et des organismes publics au 
sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif (chapitre M-30) souhaitent conclure avec le gou-
vernement du Canada, dans le cadre de son programme 
Fonds pour l’accessibilité, des ententes de subvention pour 
financer divers projets;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.8 de cette loi, malgré toute autre disposition légis-
lative, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gou-
vernement et être signées par le ministre responsable des 
Relations canadiennes;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.11 de cette loi, sauf dans la mesure expressément 
prévue par la loi, un organisme municipal ne peut, sans 
l’autorisation préalable du gouvernement, conclure une 
entente avec un autre gouvernement au Canada, l’un de 
ses ministères ou organismes gouvernementaux, ou avec 
un organisme public fédéral;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.12 de cette loi un organisme public ne peut, sans 
l’autorisation préalable écrite du ministre responsable 
des Relations canadiennes, conclure une entente avec un 
autre gouvernement au Canada, l’un de ses ministères 
ou organismes gouvernementaux, ou avec un organisme 
public fédéral;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.13 de cette loi le gouvernement peut, dans la mesure 
et aux conditions qu’il détermine, exclure de l’applica-
tion de la section II de cette loi, en tout ou en partie, une 
entente ou une catégorie d’ententes qu’il désigne;

ATTENDU QU’il y a lieu, à certaines conditions,  
d’exclure de l’application des articles 3.8, 3.11 et 3.12 de 
cette loi la catégorie des ententes de subvention entre des 
organismes gouvernementaux, des organismes muni-
cipaux ou des organismes publics et le gouvernement 
du Canada dans le cadre du programme Fonds pour 
l’accessibilité;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales, 
de la ministre de la Santé et ministre responsable des 
Services sociaux et du ministre responsable des Relations 
canadiennes :

QUE la catégorie des ententes de subvention entre des 
organismes gouvernementaux, des organismes munici-
paux ou des organismes publics et le gouvernement du 
Canada dans le cadre du programme Fonds pour l’acces-
sibilité soit exclue de l’application des articles 3.8, 3.11  
et 3.12 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif  
(chapitre M-30), aux conditions suivantes :

1°  que l’exclusion soit accordée pour une période de 
trois ans à compter du 1er février 2026;

2°  que les ententes de subvention soient substantielle-
ment conformes au projet d’entente joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret, lesquelles pourront, 
dans chaque cas, être complétées pour identifier l’orga-
nisme, le projet, le montant de la subvention ainsi que tout 
élément de l’entente qui doivent être précisés aux fins de 
la réalisation du projet;

3°  que les organismes gouvernementaux, les orga-
nismes municipaux et les organismes publics soient 
tenus de fournir, sur demande de la ministre des Affaires 
municipales, de la ministre de la Santé et ministre res-
ponsable des Services sociaux et du ministre responsable 
des Relations canadiennes, une copie de toute entente de 
subvention conclue dans le cadre du programme Fonds 
pour l’accessibilité.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87462

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 267-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT la nomination de madame Karine 
Spénard comme coroner en chef adjointe

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 8 de la Loi sur les coroners (chapitre C-68.01) le gou-
vernement peut en outre nommer, sur recommandation 
du ministre et après consultation du coroner en chef, au 
plus deux coroners en chef adjoints parmi les personnes 
déclarées aptes à être nommées à cette fonction suivant 
la procédure de recrutement et de sélection établie par 
règlement du gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 9 
de cette loi le mandat d’un coroner en chef adjoint est de 
sept ans et ne peut être renouvelé;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 19 de cette loi le 
traitement, les avantages sociaux et les autres conditions 
de travail d’un coroner en chef adjoint sont fixés par le 
gouvernement;

ATTENDU QUE, conformément à l’article  8 du 
Règlement sur la procédure de recrutement et de sélection 
des personnes aptes à être nommées coroner, coroner en 
chef ou coroner en chef adjoint et sur celle de renouvel-
lement du mandat d’un coroner (chapitre C-68.01, r. 4), 
la secrétaire générale associée responsable des emplois 
supérieurs au ministère du Conseil exécutif a formé un 
comité de sélection pour examiner notamment la candi-
dature de madame Karine Spénard;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 22 de ce 
règlement, le comité a transmis son rapport à la secrétaire 
générale associée responsable des emplois supérieurs au 
ministère du Conseil exécutif et au ministre de la Sécurité 
publique;

ATTENDU QUE madame Karine Spénard a été décla-
rée apte à être nommée coroner en chef adjointe suivant 
la procédure de recrutement et de sélection des personnes 
aptes à être nommées coroner, coroner en chef ou coroner 
en chef adjoint et sur celle de renouvellement du mandat 
d’un coroner;

ATTENDU QUE madame Josée Bédard a été nommée 
coroner en chef adjointe par le décret numéro 844-2024 
du 15 mai 2024, qu’elle est nommée à une autre fonction 
et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Sécurité publique :

QUE madame Karine Spénard, coroner à temps plein, 
soit nommée coroner en chef adjointe pour un mandat 
de sept ans à compter du 9 mars 2026, aux conditions 
annexées, en remplacement de madame Josée Bédard.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Conditions de travail de madame Karine 
Spénard comme coroner en chef adjointe
Aux fins de rendre explicites les considérations  
et les conditions de la nomination faite en vertu de la 
Loi sur les coroners  
(chapitre C-68.01)

1.  OBJET

Le gouvernement du Québec nomme madame Karine 
Spénard, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps plein 
comme coroner en chef adjointe.

Sous l’autorité du coroner en chef et dans le cadre des 
lois et des règlements ainsi que des règles et des politiques 
adoptées par le Coroner pour la conduite de ses affaires, 
madame Spénard exerce tout mandat que lui confie le 
coroner en chef.

Madame Spénard exerce ses fonctions au bureau du 
Coroner à Montréal.

La semaine et la journée régulières de travail de 
madame Spénard sont celles que le coroner en chef juge 
nécessaires pour qu’elle s’acquitte des devoirs de sa 
charge.

Le lieu de résidence de madame Spénard doit être 
situé sur le territoire de la Communauté métropolitaine 
de Montréal ou dans le voisinage immédiat.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 9 mars 2026 pour 
se terminer le 8 mars 2033, sous réserve des dispositions 
de l’article 4.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, madame 
Spénard reçoit un traitement annuel de 199 506 $.

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications 
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qui y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après 
appelé le décret numéro 450-2007, s’appliquent à madame 
Spénard comme vice-présidente d’un organisme du gou-
vernement du niveau 5.

Les conditions de travail non expressément définies 
par ces règles sont celles prévues à la Directive concer-
nant l’ensemble des conditions de travail des cadres dans 
la mesure où ces dispositions sont conciliables avec les 
dispositions prévues par ces règles.

Dans le cas où les dispositions de ces Règles et 
Directives sont inconciliables avec les dispositions conte-
nues au présent décret, ces dernières s’appliqueront.

4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date prévue à  
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1  Démission

Madame Spénard peut démissionner de son poste de 
coroner en chef adjointe après avoir donné un avis écrit 
de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.2  Suspension ou destitution

En vertu de l’article  15 de la Loi sur les coroners  
(chapitre C-68.01), le gouvernement peut destituer, sus-
pendre sans traitement ou réprimander madame Spénard 
sur un rapport du juge en chef de la Cour du Québec, ou 
d’un juge de cette cour désigné par lui, fait à la suite d’une 
enquête demandée par le ministre de la Sécurité publique.

4.3  Échéance

À la fin de son mandat, madame Spénard demeure en 
fonction jusqu’à ce qu’elle soit remplacée.

5.  ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de coroner en chef adjointe, 
madame Spénard recevra, le cas échéant, une allocation de 
transition aux conditions et suivant les modalités prévues 
à la section 5 du chapitre II des règles prévues au décret 
numéro 450-2007.

6.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

87463

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 268-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT la nomination de madame Josée 
Bédard comme coroner à temps plein

ATTENDU QU’en vertu de l’article 5 de la Loi sur 
les coroners (chapitre C-68.01) le gouvernement nomme, 
sur recommandation du ministre de la Sécurité publique, 
des coroners à temps plein parmi les personnes déclarées 
aptes à être nommées à cette fonction suivant la procé-
dure de recrutement et de sélection établie par règlement 
du gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 5.1 de cette loi le mandat d’un coroner à temps plein 
est d’une durée de cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 19 de cette loi le 
traitement, les avantages sociaux et les autres conditions 
de travail d’un coroner en chef adjoint et d’un coroner à 
temps plein sont fixés par le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 21 de cette loi le 
coroner en chef adjoint qui cesse d’occuper ses fonctions 
est nommé coroner à temps plein et continue de recevoir le 
traitement qu’il recevait à titre de coroner en chef adjoint 
et ce traitement ne peut être augmenté tant qu’il n’a pas 
été rejoint par le traitement d’un coroner à temps plein;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 844-2024 du 
15 mai 2024 madame Josée Bédard a été nommée coroner 
en chef adjointe et qu’il y a lieu de la nommer coroner à 
temps plein;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Sécurité publique :

QUE madame Josée Bédard, coroner en chef adjointe, 
soit nommée coroner à temps plein pour un mandat de cinq 
ans à compter du 9 mars 2026, aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Conditions de travail de madame Josée 
Bédard comme coroner à temps plein
Aux fins de rendre explicites les considérations  
et les conditions de la nomination faite en vertu de la 
Loi sur les coroners  
(chapitre C-68.01)

1.  OBJET

Le gouvernement du Québec nomme madame Josée 
Bédard, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps plein, 
comme coroner.

Sous l’autorité du coroner en chef et dans le cadre des 
lois et des règlements ainsi que des règles et des politiques 
adoptées par le Coroner pour la conduite de ses affaires, 
madame Bédard exerce tout mandat que lui confie le coro-
ner en chef.

Madame Bédard exerce ses fonctions au bureau du 
Coroner à Québec.

La semaine et la journée régulières de travail de 
madame Bédard sont celles que le coroner en chef juge 
nécessaires pour qu’elle s’acquitte des devoirs de sa 
charge.

Le lieu de résidence de madame Bédard doit être situé 
sur le territoire de la Communauté urbaine de Québec ou 
dans le voisinage immédiat.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 9 mars 2026 pour 
se terminer le 8 mars 2031, sous réserve des dispositions 
de l’article 4.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, madame 
Bédard reçoit un traitement annuel de 209 651 $. Ce 
traitement ne peut être augmenté tant qu’il n’a pas été 
rejoint par le traitement applicable à un coroner à temps 
plein.

En outre de son traitement annuel, lorsqu’elle est en 
disponibilité à la demande expresse du coroner en chef, 
madame Bédard reçoit une rémunération d’une heure au 
taux horaire obtenu en divisant ce traitement annuel par 
1826,3 pour chaque période de huit heures en disponibilité.
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Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après 
appelé le décret numéro 450-2007, s’appliquent à madame 
Bédard comme membre d’un organisme du gouvernement 
du niveau 4.

Les conditions de travail non expressément définies 
par ces règles sont celles prévues à la Directive concer-
nant l’ensemble des conditions de travail des cadres dans 
la mesure où ces dispositions sont conciliables avec les 
dispositions prévues par ces règles. En outre, la Directive 
sur le remboursement de certaines dépenses de fonction 
des cadres s’applique à madame Bédard.

Dans le cas où les dispositions de ces Règles et 
Directives sont inconciliables avec les dispositions conte-
nues au présent décret, ces dernières s’appliqueront.

4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date prévue à  
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1  Démission

Madame Bédard peut démissionner de son poste de 
coroner à temps plein après avoir donné un avis écrit de 
trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.2  Suspension ou destitution

En vertu de l’article  14 de la Loi sur les coroners  
(chapitre C-68.01), le gouvernement peut suspendre sans 
traitement ou destituer madame Bédard sur un rapport du 
juge en chef de la Cour du Québec, ou d’un juge de cette 
cour désigné par lui, fait à la suite d’une enquête deman-
dée par le ministre de la Sécurité publique.

4.3  Échéance

Malgré sa démission ou l’expiration de son mandat, 
le coroner en chef peut, pour la période qu’il détermine, 
permettre à madame Bédard de terminer une investigation 
ou une enquête dont elle a été saisie. Elle sera alors rému-
nérée sur la base d’un taux horaire calculé en fonction de 
son traitement annuel.

5.  ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de coroner à temps plein, 
madame Bédard recevra, le cas échéant, une allocation de 
transition aux conditions et suivant les modalités prévues 
à la section 5 du chapitre II des règles prévues au décret 
numéro 450-2007.

6.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

87464

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 25 mars 2026, 158e année, no 12	 1519

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 270-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un  
montant maximal de 12 478 143 $ à la Société de déve-
loppement et de mise en valeur du Parc olympique, 
au cours de l’exercice financier 2025-2026, afin de 
lui permettre de pourvoir aux coûts correspondant au 
montant constaté à ses états financiers se terminant le 
31 mars 2026 concernant ses obligations de mise hors 
service d’immobilisations ayant pris naissance avant 
le 1er avril 2022

ATTENDU QUE la Société de développement et de 
mise en valeur du Parc olympique est une personne morale, 
mandataire de l’État, instituée en vertu du premier alinéa 
des articles 1 et 2 de la Loi sur la Société de développement 
et de mise en valeur du Parc olympique (chapitre S-10.2);

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  2° de 
l’article  5 de la Loi sur le ministère du Tourisme  
(chapitre M-31.2), dans l’exercice de ses responsabilités, 
la ministre du Tourisme peut notamment conclure des 
ententes avec toute personne, association, société ou tout 
organisme;

ATTENDU QUE, en vertu du premier  alinéa de  
l’article 6 de cette loi, la ministre peut prendre toute 
mesure utile à la réalisation de sa mission, notamment, elle 
fournit aux personnes, aux entreprises et aux organismes 
les services qu’elle juge nécessaires au développement 
touristique du Québec et apporte, aux conditions qu’elle 
détermine dans le cadre des orientations, des politiques et 
des stratégies gouvernementales et dans certains cas, avec 
l’autorisation du gouvernement, son soutien financier ou 
technique à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  a de  
l’article 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de sub-
ventions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 
de ce règlement, tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre du 
Tourisme à octroyer une subvention d’un montant maxi-
mal de 12 478 143 $ à la Société de développement et de 
mise en valeur du Parc olympique, au cours de l’exercice 
financier 2025-2026, afin de lui permettre de pourvoir 
aux coûts correspondant au montant constaté à ses états 
financiers se terminant le 31 mars 2026 concernant ses 
obligations de mise hors service d’immobilisations ayant 
pris naissance avant le 1er avril 2022;

ATTENDU QUE les conditions et les modalités d’octroi 
de cette subvention seront établies dans une convention de 
subvention à être conclue entre la ministre du Tourisme 
et la Société de développement et de mise en valeur du 
Parc olympique, laquelle sera substantiellement conforme 
au projet de convention joint à la recommandation minis-
térielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre du Tourisme :

QUE la ministre du Tourisme soit autorisée à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 12 478 143 $ 
à la Société de développement et de mise en valeur du 
Parc olympique, au cours de l’exercice financier 2025-
2026, afin de lui permettre de pourvoir aux coûts corres- 
pondant au montant constaté à ses états financiers se  
terminant le 31 mars 2026 concernant ses obligations de 
mise hors service d’immobilisations ayant pris naissance 
avant le 1er avril 2022;

QUE les conditions et les modalités d’octroi de cette 
subvention soient établies dans une convention de sub-
vention à être conclue entre la ministre du Tourisme et 
la Société de développement et de mise en valeur du 
Parc olympique, laquelle sera substantiellement conforme 
au projet de convention joint à la recommandation  
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87465

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 271-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT le renouvellement du mandat d’une 
membre indépendante du conseil d’administration de 
la Société du Centre des congrès de Québec

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 5 de la Loi sur la Société du Centre des congrès de 
Québec (chapitre S-14.001) la Société est administrée par 
un conseil d’administration composé de onze membres 
nommés par le gouvernement, dont le président du conseil 
et le président-directeur général;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.1 de la Loi sur 
la gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02) les 
membres du conseil d’administration d’une société, autres 
que le président de celui-ci et le président-directeur géné-
ral, sont nommés par le gouvernement en tenant compte 
des profils de compétence et d’expérience approuvés par 
le conseil et la durée de leur mandat ne peut excéder  
quatre ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de  
l’article 3.4 de cette loi les membres du conseil d’admi-
nistration, autres que le président-directeur général de la 
société, sont rémunérés par la société aux conditions et 
dans la mesure que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de  
l’article 3.4 de cette loi les membres du conseil d’admi- 
nistration ont par ailleurs droit au remboursement 
des dépenses faites dans l’exercice de leurs fonctions, 
aux conditions et dans la mesure que détermine le 
gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 4 
de cette loi au moins les deux tiers des membres du conseil 
d’administration, dont le président, doivent, de l’avis 
du gouvernement, se qualifier comme administrateurs 
indépendants;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 11.1 de cette loi, 
à l’expiration de leur mandat, les membres du conseil 
demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient nommés 
de nouveau ou remplacés;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 127-2022 du 
2 février 2022, madame Renée Laflamme a été nommée 
membre indépendante du conseil d’administration de la 
Société du Centre des congrès de Québec, que son mandat 
est expiré et qu’il y a lieu de la nommer de nouveau;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre du Tourisme :

QUE madame Renée Laf lamme, vice-présidente 
exécutive, Assurance, épargne et retraite individuelles, 
iA Groupe financier, soit nommée de nouveau membre 
indépendante du conseil d’administration de la Société du 
Centre des congrès de Québec pour un mandat de quatre 
ans à compter des présentes;

QUE madame Renée Laflamme soit rémunérée et 
remboursée des dépenses faites dans l’exercice de ses 
fonctions, conformément au décret numéro 221-2023 du 
8 mars 2023 concernant la rémunération et le rembourse-
ment des dépenses de membres du conseil d’administra-
tion de certaines sociétés d’État et les modifications qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87466

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 272-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT le renouvellement du mandat d’une 
membre indépendante du conseil d’administration de 
la Société du Palais des congrès de Montréal

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 5 
de la Loi sur la Société du Palais des congrès de Montréal 
(chapitre S-14.1) la Société est administrée par un conseil 
d’administration composé de onze membres nommés 
par le gouvernement dont le président du conseil et le  
président-directeur général;

ATTENDU QU’en n vertu de l’article  3.1 de la  
Loi sur la gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02) 
les membres du conseil d’administration d’une société, 
autres que le président de celui-ci et le président-directeur  
général, sont nommés par le gouvernement en tenant 
compte des profils de compétence et d’expérience approu-
vés par le conseil et la durée de leur mandat ne peut  
excéder quatre ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 3.4 de cette loi les membres du conseil d’adminis-
tration d’une société, autres que le président-directeur  
général, sont rémunérés par la société aux conditions et 
dans la mesure que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 3.4 de cette loi les membres du conseil d’administra-
tion d’une société ont par ailleurs droit au rembourse-
ment des dépenses faites dans l’exercice de leurs fonc-
tions, aux conditions et dans la mesure que détermine le 
gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 4 
de cette loi au moins les deux tiers des membres du conseil 
d’administration, dont le président, doivent, de l’avis 
du gouvernement, se qualifier comme administrateurs 
indépendants;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 11.1 de cette loi, 
à l’expiration de leur mandat, les membres du conseil 
demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient nommés 
de nouveau ou remplacés;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 144-2022 
du 9 février 2022 madame Lisa Swiderski a été nommée 
membre indépendante du conseil d’administration de 
la Société du Palais des congrès de Montréal, que son 
mandat est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre du Tourisme :

QUE madame Lisa Swiderski, première vice- 
présidente, Centre expérience client, Banque Nationale 
du Canada, soit nommée de nouveau membre indépen-
dante du conseil d’administration de la Société du Palais 
des congrès de Montréal pour un mandat de quatre ans à 
compter des présentes;

QUE madame Lisa Swiderski soit rémunérée et rem-
boursée des dépenses faites dans l’exercice de ses fonc-
tions conformément au décret numéro 221-2023 du 8 mars 
2023 concernant la rémunération et le remboursement 
des dépenses de membres du conseil d’administration de  
certaines sociétés d’État et les modifications qui y ont été 
ou qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87467

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 273-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT la nomination de membres du conseil 
d’administration de la Commission de la construction 
du Québec

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.2 de la Loi sur 
les relations du travail, la formation professionnelle et la 
gestion de la main-d’œuvre dans l’industrie de la construc-
tion (chapitre R-20) la Commission de la construction du 
Québec est composée d’un conseil d’administration formé 
de dix-sept membres dont cinq membres sont nommés 
après consultation des associations représentatives;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 3.3 de cette loi les membres du conseil d’adminis-
tration, autres que le président et le président-directeur  
général, sont nommés par le gouvernement pour un 
mandat d’au plus trois ans;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 3.3 de cette loi, à la fin de leur mandat, les membres du 
conseil d’administration demeurent en fonction jusqu’à ce 
qu’ils soient remplacés ou nommés de nouveau;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de  
l’article 3.7 de cette loi les membres du conseil d’adminis-
tration autres que le président-directeur général ne sont 
pas rémunérés sauf dans les cas, aux conditions et dans la 
mesure que peut déterminer le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de  
l’article 3.7 de cette loi ils ont cependant droit au rem-
boursement des dépenses faites dans l’exercice de leurs 
fonctions aux conditions et dans la mesure que détermine 
le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1035-2024 
du 26 juin 2024 messieurs Éric Boisjoly, Pierre Brassard 
et Luc Vachon ont été nommés de nouveau membres du 
conseil d’administration de la Commission de la construc-
tion du Québec, que leur mandat est expiré et qu’il y a lieu 
de pourvoir à leur remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1035-
2024 du 26 juin 2024 monsieur Michel Trépanier a été 
nommé de nouveau membre du conseil d’administration 
de la Commission de la construction du Québec, que son 
mandat est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QUE les consultations requises par la loi 
ont été effectuées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail :

QUE monsieur Michel Trépanier, président, 
Corporation du conseil provincial du Québec des métiers 
de la construction, soit nommé de nouveau membre du 
conseil d’administration de la Commission de la construc-
tion du Québec, après consultation des associations repré-
sentatives, pour un mandat de trois ans à compter des 
présentes;

QUE les personnes suivantes soient nommées membres 
du conseil d’administration de la Commission de la 
construction du Québec après consultation des associa-
tions représentatives, pour un mandat de trois ans à  
compter des présentes :

— monsieur Carl Dufour, président, CSD Construction, 
en remplacement de monsieur Luc Vachon;

— monsieur Félix-Antoine Ferland, vice-président et 
responsable santé et sécurité au travail, Confédération 
des syndicats nationaux (C.S.N.) – Construction, en rem-
placement de monsieur Pierre Brassard;

— monsieur Alexandre Ricard, président, FTQ-
Construction, en remplacement de monsieur Éric Boisjoly;

QUE les personnes nommées en vertu du présent décret 
soient remboursées pour les frais de voyage et de séjour 
occasionnés par l’exercice de leurs fonctions conformé-
ment aux Règles sur les frais de déplacement des prési-
dents, vice-présidents et membres d’organismes gouver-
nementaux adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 2500-83 du 30 novembre 1983 et les modifications 
qui y ont été ou pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87468

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 274-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT la nomination d’une membre du 
Comité scientifique sur les maladies professionnelles

ATTENDU QU’en vertu de l’article 348.1 de la Loi sur 
les accidents du travail et les maladies professionnelles 
(chapitre A-3.001) est institué le Comité scientifique sur 
les maladies professionnelles;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 348.4 de cette loi le Comité est composé de cinq 
membres nommés par le gouvernement à la suite d’un 
appel de candidatures et après consultation des ordres pro-
fessionnels concernés et du Comité consultatif du travail 
et de la main-d’œuvre visé à l’article 12.1 de la Loi sur le 
ministère du Travail (chapitre M-32.2), dont un médecin 
détenant un certificat de spécialiste en médecine du travail 
ou en santé publique et médecine préventive délivré par 
le Collège des médecins du Québec;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’arti- 
cle 348.4 de cette loi le gouvernement détermine la rému-
nération et les autres conditions de travail des membres 
du Comité;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 348.5 de cette loi 
le mandat d’un membre est d’une durée d’au plus cinq ans 
et est renouvelable;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1632-2024 
du 13 novembre 2024 monsieur Serge Bélanger a été 
nommé membre du Comité scientifique sur les maladies 
professionnelles, qu’il a démissionné de ses fonctions et 
qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE les consultations requises par la loi 
ont été effectuées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail :

QUE madame Martine Baillargeon, médecin spé-
cialiste en médecine du travail, Centre hospitalier de  
l’Université de Montréal, soit nommée membre du Comité 
scientifique sur les maladies professionnelles, à titre de 
médecin détenant un certificat de spécialiste en médecine 
du travail délivré par le Collège des médecins du Québec, 
pour un mandat de cinq ans à compter des présentes, en 
remplacement de monsieur Serge Bélanger;

QUE le décret numéro 1579-2024 du 30 octobre 2024 
concernant la détermination de la rémunération et des 
autres conditions de travail des membres du Comité scien-
tifique sur les maladies professionnelles et les modifica-
tions qui pourront y être apportées s’appliquent à madame 
Martine Baillargeon.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87469

♦ ♦ ♦
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

A.M., 2026
Arrêté 0007-2026 du ministre de la Sécurité publique 
en date du 10 mars 2026

CONCERNANT la mise en œuvre du Programme 
général d’assistance financière lors de sinistres relati-
vement à l’imminence de submersion menaçant le bâti-
ment sis au 8, chemin du Pont, dans la ville de Chandler

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE,

VU le Programme général d’assistance financière lors 
de sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 29 mars 
2023, destiné notamment à aider financièrement, s’ils sont 
admissibles, les particuliers dont la résidence principale 
est menacée par l’imminence de submersion, d’érosion ou 
de mouvements de sol, les entreprises dont le bâtiment est 
menacé par l’imminence de submersion, d’érosion ou de 
mouvements de sol et les autorités municipales qui ont 
engagé des frais excédentaires pour le déploiement de 
mesures d’intervention attribuable à ce sinistre;

VU que le ministre de la Sécurité publique est respon-
sable de l’application de ce programme;

VU l’article 68 de la Loi sur la sécurité civile visant 
à favoriser la résilience aux sinistres (RLRQ, c. S-2.4) 
qui prévoit qu’un programme général établi en vertu du 
premier alinéa de l’article 62 est mis en œuvre sur déci-
sion du ministre responsable de son application et que la 
décision précise le risque ou l’événement pour lequel le 
programme est mis en œuvre, la période visée et le terri-
toire d’application;

CONSIDÉRANT que, le 27 février 2026, des experts 
en hydraulique ont conclu que le bâtiment sis au 8, chemin 
du Pont, dans la ville de Chandler, est menacé de façon 
imminente par la submersion;

CONSIDÉRANT que ces experts ont recommandé que 
des mesures soient prises afin de régler la situation;

CONSIDÉRANT que cet événement d’origine naturelle 
constitue un sinistre imminent;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de permettre à la Ville 
de Chandler et au sinistré de ce bâtiment, s’ils sont admis-
sibles, de bénéficier du Programme général d’assistance 
financière lors de sinistres;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Programme général d’assistance financière lors de 
sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 29 mars 2023, 
est mis en œuvre sur le territoire de la ville de Chandler, 
située dans la région administrative de la Gaspésie–Îles-
de-la-Madeleine, étant donné les conclusions des experts 
en hydraulique du 27 février 2026, confirmant que le bâti-
ment sis au 8, chemin du Pont, dans la ville de Chandler, 
est menacé de façon imminente par la submersion.

Signé à Québec, le 10 mars 2026

Le ministre de la Sécurité publique,
IAN LAFRENIÈRE

87478

♦ ♦ ♦
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

A.M., 2026
Arrêté 0006-2026 du ministre de la Sécurité publique 
en date du 10 mars 2026

CONCERNANT la mise en œuvre du Programme 
général d’assistance financière lors de sinistres relati-
vement aux dommages causés au bâtiment sis au 424-
426-428, rue Bowen Sud, dans la ville de Sherbrooke, 
à la suite d’un mouvement de sol 

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE,

VU le Programme général d’assistance financière  
lors de sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 
29 mars 2023, destiné notamment à assister ou à aider 
financièrement, s’ils sont admissibles, les particuliers et 
les entreprises qui ont subi des dommages ainsi que les 
municipalités qui ont déployé des mesures préventives 
temporaires ou des mesures d’intervention et de rétablis-
sement, ou qui ont subi des dommages à leurs biens essen-
tiels, lors d’un sinistre réel ou imminent;

VU que le ministre de la Sécurité publique est respon-
sable de l’application de ce programme;

VU l’article 68 de la Loi sur la sécurité civile visant 
à favoriser la résilience aux sinistres (RLRQ, c. S-2.4) 
qui prévoit qu’un programme général établi en vertu du 
premier alinéa de l’article 62 est mis en œuvre sur déci-
sion du ministre responsable de son application et que la 
décision précise le risque ou l’événement pour lequel le 
programme est mis en œuvre, la période visée et le terri-
toire d’application;

CONSIDÉRANT que, à la suite d’un mouvement de 
sol survenu dans le talus situé derrière le bâtiment sis au 
424-426-428, rue Bowen Sud, dans la ville de Sherbrooke, 
des experts en géotechnique ont conclu que ce bâtiment 
est considéré comme étant touché par les désordres dans 
le talus;

CONSIDÉRANT que ces experts ont émis diverses 
recommandations, dont la réalisation de travaux pour 
réhabiliter le talus, en s’assurant de respecter les règles 
de l’art;

CONSIDÉRANT que cet événement d’origine naturelle 
constitue un sinistre réel;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de permettre à la Ville 
de Sherbrooke et aux sinistrés de ce bâtiment de bénéfi-
cier du Programme général d’assistance financière lors de 
sinistres, s’ils sont admissibles;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Programme général d’assistance financière lors de 
sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 29 mars 2023, 
est mis en œuvre sur le territoire de la ville de Sherbrooke, 
située dans la région administrative de l’Estrie, étant 
donné les dommages causés au bâtiment sis au 424-426-
428, rue Bowen Sud, à la suite d’un mouvement de sol.

Signé à Québec, le 10 mars 2026

Le ministre de la Sécurité publique,
IAN LAFRENIÈRE

87477

♦ ♦ ♦
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AVIS

Avis concernant les changements apportés 
à la Liste des médicaments annexée 
au règlement concernant la liste des 
médicaments couverts par le régime 
général d’assurance médicaments  
(Année 2025)
Loi sur l’assurance médicaments 
(chapitre A-29.01)

Conformément à l’article 60.3 de la Loi sur l’assurance 
médicaments, la Régie de l’assurance maladie du Québec 
donne avis, par la présente, des changements apportés, au 
cours de l’année civile 2025, à la Liste des médicaments 
annexée au Règlement concernant la liste des médica-
ments couverts par le régime général d’assurance médi-
caments, édicté par l’arrêté numéro 2007-005, du 1er juin 
2007, du ministre de la Santé et des Services sociaux.

Liste des médicaments couverts par le régime général d’assurance médicament
Adresse site Internet : https://www.ramq.gouv.qc.ca/fr/a-propos/liste-medicaments
Changements	 Date d’entrée en vigueur	 Date de publication
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 3 janvier 2025	 24 janvier 2025
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 23 janvier 2025	 7 février 2025
Nouvelle liste (remplacement de l’annexe I)	 5 février 2025	 3 février 2025
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 19 février 2025	 17 mars 2025
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 20 février 2025	 10 mars 2025
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 25 février 2025	 12 mars 2025
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 3 mars 2025	 17 mars 2025
Nouvelle liste (remplacement de l’annexe I)	 6 mars 2025	 4 mars 2025
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 6 mars 2025	 21 mars 2025
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 7 mars 2025	 21 mars 2025
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 17 mars 2025	 24 avril 2025
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 21 mars 2025	 2 avril 2025
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 1er avril 2025	 24 avril 2025
Nouvelle liste (remplacement de l’annexe I)	 10 avril 2025	 8 avril 2025
Correction visée à l’article 60.2	 10 avril 2025	 16 avril 2025
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 16 avril 2025	 29 août 2025
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 22 avril 2025	 29 août 2025
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 15 mai 2025	 30 mai 2025
Nouvelle liste (remplacement de l’annexe I)	 22 mai 2025	 20 mai 2025
Correction visée à l’article 60.2	 22 mai 2025	 21 août 2025
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 28 mai 2025	 27 juin 2025
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 9 juin 2025	 27 juin 2025

https://www.ramq.gouv.qc.ca/fr/a-propos/liste-medicaments
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AVIS

Changements	 Date d’entrée en vigueur	 Date de publication
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 10 juin 2025	 26 juin 2025
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 20 juin 2025	 14 juillet 2025
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 25 juin 2025	 14 juillet 2025
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 25 juin 2025	 31 juillet 2025
Nouvelle liste (remplacement de l’annexe I)	 2 juillet 2025	 30 juin 2025
Correction visée à l’article 60.2	 2 juillet 2025	 21 août 2025
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 14 juillet 2025	 30 juillet 2025
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 16 juillet 2025	 29 juillet 2025
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 21 juillet 2025	 31 juillet 2025
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 24 juillet 2025	 12 août 2025
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 11 août 2025	 21 août 2025
Nouvelle liste (remplacement de l’annexe I)	 14 août 2025	 12 août 2025
Correction visée à l’article 60.2	 14 août 2025	 26 août 2025
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 15 août 2025	 25 août 2025
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 10 septembre 2025	 19 septembre 2025
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 10 septembre 2025	 14 octobre 2025
Nouvelle liste (remplacement de l’annexe I)	 25 septembre 2025	 23 septembre 2025
Correction visée à l’article 60.2	 25 septembre 2025	 1er octobre 2025
Correction visée à l’article 60.2	 25 septembre 2025	 14 octobre 2025
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 25 septembre 2025	 8 octobre 2025
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 6 octobre 2025	 14 octobre 2025
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 6 octobre 2025	 17 octobre 2025
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 14 octobre 2025	 31 octobre 2025
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 30 octobre 2025	 25 novembre 2025
Nouvelle liste (remplacement de l’annexe I)	 6 novembre 2025	 4 novembre 2025
Correction visée à l’article 60.2	 6 novembre 2025	 7 novembre 2025
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 14 novembre 2025	 1er décembre 2025
Autorisation de médicament de substitution visée à l’article 60.1	 26 novembre 2025	 10 décembre 2025
Nouvelle liste (remplacement de l’annexe I)	 11 décembre 2025	 9 décembre 2025
Correction visée à l’article 60.2	 11 décembre 2025	 10 décembre 2025
Correction visée à l’article 60.2	 11 décembre 2025	 19 décembre 2025

ORIGINAL SIGNÉ PAR

MÉLANIE PARADIS, secrétaire générale par intérim  
de la Régie de l’assurance maladie du Québec

87482

♦ ♦ ♦
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AVIS

Avis concernant les modifications apportés 
aux règlements pris en vertu du premier 
alinéa de l’article 72.1 de la Loi sur 
l’assurance maladie (Année 2025)
Loi sur l’assurance maladie 
(chapitre A-29, a. 72.1)

Conformément au troisième alinéa de l’article 72.1 de 
la Loi sur l’assurance maladie, la Régie de l’assurance 
maladie du Québec donne avis, par la présente, des modi-
fications apportées, au cours de l’année civile 2025, aux 
règlements pris en vertu du premier alinéa de cet article, 
lesquels ont été publiés sur le site Internet de la Régie.

Tarif des appareils suppléant à une déficience motrice et des services afférents assurés (A-29, r. 9)
Adresse du site Internet :  
https://www.ramq.gouv.qc.ca/fr/a-propos/tarif-appareils-suppleant-a-deficience-motrice-services-afferents-assures
Remplacements ou modifications	 Date d’entrée en vigueur	 Date de publication
Modification de l’annexe du règlement (tarif)	 1er juillet 2025	 25 juin 2025
Tarif des aides auditives et des services afférents assurés (A-29, r. 8)
Adresse du site Internet : https://www.ramq.gouv.qc.ca/fr/a-propos/tarif-aides-auditives-services-afferents-assures
Remplacements ou modifications	 Date d’entrée en vigueur	 Date de publication
Modification de l’annexe du règlement (tarif)	 1er juillet 2025	 25 juin 2025
Modification à l’annexe du règlement (tarif)	 21 mai 2025	 21 mai 2025
Modification de l’annexe du règlement (tarif)	 1er mai 2025	 14 avril 2025
Tarif des aides visuelles et des services afférents assurés (A-29, r. 8.1)
Adresse du site Internet : https://www.ramq.gouv.qc.ca/fr/a-propos/tarif-aides-visuelles-services-afferents-assures
Remplacements ou modifications	 Date d’entrée en vigueur	 Date de publication
Aucun
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